
3,75 € - Trimestriel
Novembre 2019

numéro 57

LE MAGAZINE ÉCONOMIQUE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE  
ET D’INDUSTRIE DE MAINE-ET-LOIRE

Et si les entreprises 
perdaient la mémoire ?

ENQUÊTE p.28

ENQUÊTE p.44
Implantations d’entreprises 
en Maine-et-Loire

TENDANCE p.50
Les Français reprennent
leur consommation en main



PROTECTION DU CHEF D’ENTREPRISE,
DE LA FAMILLE...

TRANSMISSION

ANGERS l NANTES l LE MANS l RENNES

Financière Conseil, expert en ingénierie patrimoniale & financière 
depuis plus de 20 ans.

FISCALITÉ

PROTECTION DU CHEF D’ENTREPRISE,

TRANSMISSION
Cession

OPTIMISATION 
FISCALE

PRÉPARATION À LA RETRAITE

OPTIMISATION 
FISCALE

PROTECTION DU CHEF D’ENTREPRISE,
DE LA FAMILLE...

TRANSMISSION
PRÉPARATION À LA RETRAITE

Patrimoine
Succession

GESTION 
D’ACTIFS

Succession

DE LA FAMILLE

En savoir plus sur financiereconseil.fr

Pour chacun de vos   objectifs personnels & professionnels, 
nos conseillers définissent avec vous, 
les meilleures stratégies patrimoniales.

Cession

Gestion

GestionPRÉPARATION 
      À LA RETRAITE

On se fait 
un plan à 3 ?
AGENCES | ENTREPRISES | SALARIÉ(E)S

Angers | Segré | Saumur                     
www.atrihom.fr INTÉRIM | CDD | CDI

SOLUTIONS RH

0
2

 4
1

 2
0

 9
4

 2
6

 - 
Cr

éd
it

s 
ph

ot
os

 : S
hu

tt
er

st
oc

k



S O M M A I R E

Édito
Vous êtes plutôt « sans »  
ou plutôt « contre » ?
Qu’il est agréable de se lever le matin, de regarder le lever 
du soleil et de se dire que tout est possible. Vous dire 
que durant ce jour qui arrive, « vous allez faire, prendre 
du plaisir, construire et entreprendre ».  Qu’il est agréable 
de regarder le coucher du soleil et de pointer les actes 
positifs d’une journée accomplie, remplie d’actions et 

d’avancer dans ses projets. 

Entre ces deux moments, nous avions l’habitude de gérer les « tracas »,  le 
quotidien de l’exploitation, les embûches, les obstacles. C’est aussi cela la joie 
d’entreprendre, celle de surmonter toutes ces contraintes. Aujourd’hui, nous 
connaissons une nouvelle donne.  Il y a un esprit dominant du « contre » quelque 
chose ou du vivre « sans » quelque chose.

Pourrions-nous construire la pyramide du Louvre aujourd’hui ? Combien de temps 
avons-nous mis pour réaliser le viaduc de Millau ? Deux exemples qui font notre 
fierté et qui sont visités par des touristes du monde entier. Pouvons-nous encore 
avoir de grands projets ?

Pouvons-nous regarder un lever de soleil en pensant que nous avons toujours la 
capacité de changer le monde ?

Les « contre » et les « sans » le pensent peut-être. Ils expriment une position 
de préservation de notre environnement. Mais, si cela ne faisait que ralentir un 
changement nécessaire ? On ne change pas le monde en expliquant que ceux 
(dont, avec nos contradictions, nous faisons tous partie) qui le font se trompent.  
Il me semble que l’on change les choses en étant POUR, en proposant, en 
fédérant, en entraînant, en développant des projets, en se projetant dans l’avenir. 
Cet avenir est toujours différent,  difficile à cerner, mais très prometteur comme 
tout lendemain.

Il suffit de faire appel à sa mémoire et de regarder l’histoire pour constater assez 
facilement que  nous n’avons cessé d’évoluer et de nous adapter. Pourquoi nous 
n’ y arriverions pas encore ?

N’enlevons pas le « sans » qui sera certainement signe d’une meilleure santé. 
N’enlevons pas le « contre » qui sera la garantie d’une bonne réflexion et 
certainement d’une meilleure décision.  Mettons ces mots à leur juste place. 
Un avis et non une finalité. La recherche de la connaissance a disparu pour 
laisser la place à la croyance, voire à l’ignorance. La rapidité de transmission 
des informations accélère ces phénomènes. Le dialogue constructif disparaît 
pour très vite arriver en mode opposition dont souvent la seule motivation est 
d’être « contre » ou de faire « sans ». Une nouvelle fois dans ce magazine, vous 
découvrirez des témoignages sur des nouvelles habitudes comme l’abonnement 
en lieu et place de la propriété, des interrogations et des actions pour assurer la 
transmission de la mémoire et du savoir-faire des entreprises. Cette vitalité se 
traduit aujourd’hui par d’excellents résultats économiques et sociaux.

Des actions en mode « Pour » qui ont pris en compte les réserves,  les « contre » 
tout en pensant faire avec les « sans », mais sans jamais bloquer les initiatives ! 
Toujours en mode construction.

Soyons entrepreneurs du mieux !

Bonne lecture.

Éric Grelier 
Président de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Maine-et-Loire
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L ’ I N V I T É

Ce sont des mots qui pèsent : « raison 
d’être  », «  entreprise à mission  ». 
Des mots déjà entendus, mais qui 
désormais racontent des engage-
ments forts pour les entreprises. 

Au-delà des mots, des qualités, statutaires, 
implicantes, qui poussent plus loin encore 
le principe de la RSE*. Lors de la convention 
LUCIE organisée par la CCI, le 17 septembre 
dernier, Martin Richer, consultant spécialisé 
en RSE, a décrit comment, en définissant 
sa raison d’être, l’entreprise ouvre une autre 
dimension pour elle, ses parties prenantes et 
le monde en général. Quelles différences entre 
slogan et raison d’être ? Comment devenir une 
société à mission ? Quel intérêt à le faire ? En 
route vers un intérêt collectif assumé.

Anjou Eco  : Qu’est-ce qu’une «  entreprise à 
mission » ?
Martin Richer  : Pour débattre sur sa raison 
d’être et sur la notion de société à mission, 
il faut d’abord se questionner sur la notion 
d’entreprise, et accepter de déconstruire ses 
croyances en la matière. Le droit français ne 
définit pas l’ « entreprise », lui préférant le terme 
de « société ». Une société est un rassemble-
ment d’actionnaires qui se sont mis d’accord 
pour prendre un risque ensemble, en vendant 
des biens ou des services, et pour en tirer des 
bénéfices qu’ils se partagent. L’entreprise va 
au-delà de cette idée. Elle n’appartient pas aux 
actionnaires. Elle regroupe des ressources 
humaines, matérielles, des idées, des capitaux 
autres que financiers. Elle porte l’idée d’un 
projet, d’une aventure. L’entreprise a d’autres 
objectifs que de maximiser les retours finan-
ciers des actionnaires. Elle intègre l’ensemble 
des parties prenantes, internes et externes. Et 
elle tend à s’améliorer sur trois dimensions  : 
économique, sociale-sociétale et environne-
mentale. Ce que les Anglo-saxons nomment 
les « 3P » : People, Planet, Profit.

L’entreprise est un objet d’intérêt collectif ?
Oui, dans la mesure où elle s’interroge sur 
l’impact qu’elle veut laisser. La loi Pacte, 
inspirée par le rapport Notat Sénard, a struc-
turé une architecture, sorte de fusée à trois 
étages, qui permet aux entreprises de se situer 
dans leur engagement, de la RSE jusqu’à la 
société à mission. 

Comment se situe la RSE dans cette réflexion ? 
Elle est le premier étage de la fusée. Depuis le 
vote de la loi Pacte en avril 2019, la RSE est 
consacrée dans la loi. Elle est une obligation 

pour toutes les entreprises. L’article 1833 du 
Code civil, qui définit l’objet d’une société,  
stipule ainsi : « La société est gérée dans son 
intérêt social, en prenant en considération les 
enjeux sociaux et environnementaux de son 
activité.  » La notion d’ «  intérêt social  » est 
la transcription dans le droit de la jurispru-
dence. Elle informe du fait que les objectifs 
de la société peuvent être distincts de ceux 
des actionnaires. Ils ne sont pas uniquement 
économiques. Cette nouvelle rédaction a une 
portée juridique faible, mais cela reste un 
symbole qui compte. 

Martin Richer
Entreprise à mission

« La raison d’être est à la fois une singularité 
et une empreinte que l’on souhaite laisser. »
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L ’ I N V I T É

Par rapport à la RSE, que signifie la « raison 
d’être » ? 
La raison d’être donne une visée, pour se 
projeter dans son environnement sur le 
long terme. Quel apport au monde qui nous 
entoure notre entreprise souhaite-t-elle  ? 
C’est un étage de la fusée plus impliquant, 
qui repose sur le volontarisme. L’article 1835 
du Code civil indique ainsi  : «  Les statuts 
peuvent préciser une raison d’être, constituée 
des principes dont la société se dote et pour 
le respect desquels elle entend affecter des 
moyens dans la réalisation de son activité. »
 
Jusqu’où va l’entreprise à mission ? 
La notion d’entreprise n’est toujours pas 
véritablement inscrite dans le droit ; on parle 
donc de société à mission. Ce n’est pas un 
statut (une société anonyme ou une coopé-
rative), mais une qualité. Elle est encore plus 
impliquante, en raison de l’engagement de 
résultat. On va plus loin. 

Qu’est-ce qui distingue la raison d’être de 
l’entreprise à mission ? 
Cinq critères. Il faut avoir inscrit sa raison 
d’être dans les statuts, après une assem-
blée générale. Il faut avoir décliné la raison 
d’être en objectifs sociaux, sociétaux et 
environnementaux. Ces objectifs doivent être 
mesurables. Par exemple, OpenClassrooms, 
grand acteur européen de la formation online, 
définit ainsi sa raison d’être : « Rendre l’édu-
cation accessible à tous  » ; et il la décline 
en objectifs très précis (partenariat avec 
Pôle Emploi,…). Il y a aussi la gouvernance ; 
il faut créer un comité de mission avec au 
moins un salarié, qui effectue un suivi précis 
de la mission. Ce comité doit vérifier que les 
objectifs donnent effectivement, concrète-
ment, chair à la mission. Le quatrième critère 
consiste à faire vérifier par un tiers externe 

qui rédige un avis joint au rapport annuel de 
l’entreprise. Enfin, la qualité doit être déclarée 
au greffe du tribunal de commerce qui vérifie 
la conformité des statuts et publie la qualité 
de la société à mission. 

N’est-ce pas contraignant ?
Ça l’est et c’est une réelle barrière. Mais 
d’un autre côté, ces contraintes garantis-
sent l’authenticité des démarches. Elles 
évitent l’effet greenwashing. Je dis souvent 
que la RSE signifie pour moi «  Retour Sur 
Engagement  » ; on prend des engagements 
et on vérifie qu’on les tient. Il ne faut pas 
confondre la raison d’être ou la mission avec 
un objet social, un manifesto, une vision, une 
vocation. Storytelling, identité, récit, marque 
employeur… ne parlent qu’à une ou quelques 
parties prenantes, mais pas à toutes. La 
raison d’être, elle, est à 360 degrés. C’est ce 
que l’on est aujourd’hui et ce que l’on veut être 
demain, vis-à-vis de ses parties prenantes. 
L’expression de sa raison d’être n’est pas un 
travail en chambre, c’est une démarche qui 
vient de l’intérieur, un projet collectif qui met 
tout le monde d’accord. 

On est loin du slogan ? 
Un gourou américain du «  purpose  », l’équi-
valent de notre raison d’être, explique que 
cette dernière doit pouvoir être écrite sur un 
tee-shirt. Pour autant, effectivement, ce n’est 
surtout pas un slogan. La raison d’être est à la 
fois une singularité et une empreinte que l’on 
souhaite laisser. Elle donne sens, dit pourquoi 
on travaille.

Comment distinguer la mission de la 
communication ? 
Avec mon partenaire «  Des enjeux et des 
Hommes  », nous avons défini neuf critères 
auxquels selon nous, la raison d’être doit 
répondre. Elle doit être simple et synthétique, 
différenciante, stable, inspirante, adaptable, 
crédible, en correspondance avec les ODD** 
et inclusive des parties prenantes. Lorsque la 
marque Petit Bateau exprime sa raison d’être 
en disant : « Du côté des générations futures 
depuis 1893 », c’est un très joli slogan, mais 
pas une raison d’être qui définit une contribu-
tion aux enjeux sociaux et environnementaux 
pour le futur. 

Où en sont les sociétés à mission ?
Aux Etats-Unis, le mouvement se déploie 
depuis les années 1990. En France 

aujourd’hui, une trentaine d’entreprises sont 
sur le chemin. Celles qui sont déjà avancées 
dans leur démarche RSE ont un temps 
d’avance. 

Si l’entreprise à mission a des devoirs, a-t-elle 
aussi des droits ? 
C’est en débat. Certains évoquent le droit à 
un taux de TVA inférieur, quand l’entreprise 
montre et démontre qu’elle a plus d’impact 
positif que ses voisins. Nous y viendrons 
peut-être un jour, mais il est trop tôt pour le 
dire, et encore plus pour savoir sous quelle 
forme. L’idée aujourd’hui est plutôt de miser 
sur des labels que sur des avantages moné-
taires ou des dérogations.

Existe-il des sanctions pour les entreprises 
qui ne respecteraient pas les engagements 
pris au travers de leur raison d’être ?
Il n’y a pas de sanction au sens monétaire. 
Si la raison d’être n’est pas respectée, pas 
mise en œuvre, la qualité est tout bonnement 
retirée. 

Aurélie Jeannin
* RSE : Responsabilité Sociétale des Entreprises
** ODD : Objectifs du Développement Durable 

« La raison d’être est  
à 360 degrés. 

C’est ce que l’on est 
aujourd’hui et ce que 

l’on veut être demain. »

Martin Richer 
Diplômé d’HEC, Martin Richer a effectué 
la plus grande partie de son parcours dans 
le conseil et le marketing de solutions 
de haute technologie en France et aux 
Etats-Unis (Oracle Europe, BroadVision, 
Groupe Alpha). Depuis 2012, il exerce ses 
activités de conseil dans le domaine de la 
responsabilité sociétale des entreprises 
(RSE) au sein de son cabinet Management 
& RSE. Il est, entre autres, membre du 
comité de labellisation de l’agence Lucie et 
du think-tank Terra Nova, et enseignant à 
l’Université Paris 1 Sorbonne.
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L E  F I L  D ’A C T U

# CRÉATION – REPRISE D’ENTREPRISES

Les Engrenages déplacent leur escape room dans 
vos locaux
Un nouvel Escape Game angevin a ouvert ses portes au public en mars 2019 à Saint-Germain-des-
Prés. Adaptés pour les particuliers comme pour les professionnels, Les Engrenages permettent de 
développer les qualités d’immersion et de cohésion. Ils proposent une solution de mobilité intéres-
sante et novatrice. Dotée de quatre roues, la « tiny house », dans laquelle est aménagée l’escape room, 
peut s’installer directement dans les locaux des entreprises. L’originalité et la convivialité des escape 
games conviennent autant pour le team-building que pour rendre plus attractifs les évènements d’en-
treprises. « J’ai souhaité proposer la même expérience qu’un escape game classique tout en apportant 
une solution adaptable à l’évènementiel » explique Thierry Chesneau, le dirigeant. Il est possible de faire 
jouer une quarantaine de personnes sur une journée. Actuellement, la flotte n’est composée que d’une 
room, mais des déclinaisons sont prévues pour augmenter la capacité d’accueil. Des prestations 
personnalisées mêlant jeu de piste et escape game peuvent également être proposées pour du team-
building. 

https://lesengrenages.fr

Restaurant Sens, un voyage culinaire 
Le restaurant Sens, rue Boisnet à Angers, a 
ouvert en mai dernier. L’établissement est 
dirigé par le chef Nicolas Adamopulos, épaulé 
par sa compagne Enza Cesari, et depuis peu 
un apprenti du CFA de la CCI de Maine-et-
Loire, Clément Ducrand. Le dirigeant, ancien 
hockeyeur de 32 ans, souhaitait quitter Paris, 
sa ville natale pour vivre de sa passion et 
surtout revenir à l’essentiel.  Un parcours 
atypique pour ce chef qui apprend le métier 
auprès de grands noms de la gastronomie, 
tels que Christopher Hache (hôtel de Crillon), 

Éric Frechon (Bristol), et David Toutain. Il découvre Angers et sa région grâce à sa mère venue s’y 
installer pour son travail. « Reconnue pour sa douceur de vivre, la région est en plein boom gastrono-
mique », souligne le restaurateur. Le chef fait ses achats au marché Lafayette tous les mercredis et 
samedis pour composer une cuisine moderne, créative et riche en produits du terroir. L’établissement 
de 25 couverts propose une formule du marché à un coût raisonné pour le midi, et un menu gastrono-
mique le soir. Une cuisine traditionnelle réalisée à partir des produits de saison afin de retrouver leur 
origine, la pureté des goûts, pour enfin les sublimer et ainsi éveiller tous les sens.  
https://restaurant-sens.com

Lancement du FCE 49
Le réseau des Femmes Chefs d’Entreprises, 
lancé en France il y a plus de 70 ans, compte 
environ 2 000 adhérentes pour 60 délégations 
et 500 000 membres dans le monde entier. 
Le Maine-et-Loire s’est doté d’une délégation 
l’année dernière, présidée par Lénaïck Le 
Gratiet, (dirigeante du cabinet de conseil RH 
Galiléa à Angers) qui a fêté son lancement 
officiel le 1er octobre au Chabada. Qui mieux 
que cette salle de concerts, dirigée aussi par une femme, pouvait symboliser cette concentration 
d’énergie, de convivialité et d’idées bouillonnantes. La délégation FCE 49, qui compte déjà 24 adhé-
rentes, a démarré avec une petite dizaine de femmes dirigeantes. « Nos réunions mensuelles nous 
offrent un temps de pause de 2 h pour lâcher prise, s’entraider, mais aussi rompre l’isolement, se former 
et aborder, dans la convivialité, les problématiques que peuvent rencontrer les femmes dirigeantes. Nous 
organisons des ateliers sur la gestion du stress, la prise de parole, l’accueil d’experts... ». FCE 49 a aussi 
pour objectif de promouvoir les femmes dans les différentes instances dirigeantes. « FCE 49 est 
le lien entre les femmes qui doutent et celles qui osent ». Avec pour devise nationale : « Seules nous 
sommes invisibles, ensemble nous sommes invincibles ».  
www.fcefrance.com   

E N  B R E F

12e édition des Trophées 
de la Création-reprise
En octobre dernier, s’est déroulée la 12ème 
édition des Trophées de la Création-reprise, 
organisée par le Crédit Agricole Anjou 
Maine en partenariat avec la CCI, la CMA, 
l’Ordre des Experts Comptables et  
Initiative Anjou. Parmi les 34 entreprises 
lauréates du département, l’Eurl Guillaume 
Leriche (artisan menuisier au Louroux-
Béconnais) a reçu le Grand Prix du jury. 
Le prix du Commerce a été décerné au 
restaurant Chez Resto’Calm (Chemillé), le 
prix de la Création d’emplois à Wefit (salle de 
sport à Segré), le prix de l’Artisanat à la Sarl 
LP Prod (mécanique de précision à Cornillé-
les-Caves) et le prix de la Transmission à 
la Sarl Etienne Cottenceau (maçonnerie et 
taille de pierre à Saint Hilaire du Bois).

Antony Neau à la tête de 
Créa Composite
Antony Neau dirige depuis cet été Créa 
Composite, l’entreprise de fabrication de 
structures de jeux (aires de jeux, fitness, 
modules sportifs, jeux de grimpes, 
portiques…) au Longeron. Les créations 
personnalisables sont fabriquées 
entièrement sur le site. Le bureau d’études 
et de design vient en appui dans la création 
des aires de jeux et répondre aux besoins 
des clients. Positionnée sur le haut de 
gamme, la société utilise des matériaux 
de qualité différents de la plupart de ses 
concurrents : l’inox et le polyéthylène haute 
densité. Créa Composite emploie 9 salariés.
www.creacomposite.fr

Reprise de la Menuiserie 
Gabard
La Menuiserie Gabard, basée à Saint-
Christophe-du-Bois, est spécialisée dans 
la menuiserie acier, alu et la ferronnerie. 
Elle conçoit et pose des verrières, escaliers, 
volets roulants, mais aussi des portails, 
clôtures et pergolas. Elle a été reprise fin 
juin, par l’intermédiaire du CRA (Cédants 
et Repreneurs d’Affaires) de Cholet, par la 
société Chappi, dont le dirigeant est Philippe 
Brosset. Cet entrepreneur avait déjà repris 
en 2012, la Tôlerie Industrielle Brault située 
à Saint André de la Marche. Avec ses 13 
salariés, elle fabrique et réalise des projets 
de tôlerie, métallerie et de chaudronnerie 
pour un CA de 1,2 M€. La Menuiserie Gabard, 
quant à elle, réalise un CA de 350 K€ et 
emploie 3 salariés..
www.gabard49.fr
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www.lelievre-immobilier.com - angers@lelievre-immobilier.com

Bureaux

n   A louer Trélazé bureaux dans programme neuf développant 9591 m2 
divisibles à partir de 500 m2. Livraison 2e trimestre 2021.

n   A louer Angers sud plateau de bureaux de 166 m2 env. au R+2. 
4 parkings ext. 

n   A vendre Angers Madeleine  bureaux cloisonnés de 146 m2 env. 
kitchenette, sanitaires.

n   A louer Angers Centre bureaux de 63 m2 env. 3 bureaux, sanitaires, 
archives.

n   A louer/A vendre Trélazé  lot à usage de bureaux de 548 m2. Parkings 
couverts. Possibilité de division. 

n   A louer/A vendre Angers Ouest plateau neuf de bureaux de 684 m2 
env. divisibles. A partir de 113 m2. 

n  A louer Angers MIN 2 lots de bureaux de 130 - 270 m2 plus surface 
de 630 m2 en R + 3 divisibles . Bon état. Parkings.

n  A louer Angers Ouest bureaux de 141 m2 et 96 m2 env. 1er étage. 
Parkings extérieurs. 

n  A louer Centre ville 2 plateaux de bureaux de 45 m2 chacun.
n  A louer Angers Centre ville lot de bureaux en R+1 de 135 m2 env. 

Sanitaires privés, archives au sous-sol + 2 parkings privatifs.
n  A louer Angers Hyper centre lot de bureaux en R+3 de 118 m2 env. 

Sanitaires privés, salle de réunion, kitchenette.

Locaux d'activités
n   A louer/A vendre Durtal entrepôt de 640 m2 env. Hauteur 4 m, non 

chauffé. 2 bureaux. Foncier 2993 m2 env.  
n  A louer St Barthélémy d’Anjou, entrepôts surfaces de 2900 m2. Isolés, 

chauffés, sprinklés. Plusieurs quais. Accessibilité camions.
n  A louer Brissac bâtiment indépendant d’activités et bureaux de 

530 m2 env. Très bon état. Hauteur 6,5 m. Parkings extérieurs.
n  A louer Angers Doyenné bâtiment d’activités et bureaux de 430 m2 

env. Parkings extérieurs. Accès poids lourd possible.
n  A louer Angers Patton locaux d’activités. 6 lots de 75 à 410 m2. 

Belle visibilité.

Commerces
n   A louer St Barthélémy d’Anjou, local commercial de 30 m2 env. avec 

sanitaires et réserve. Parkings ext. publics.
n   A louer/A vendre Angers Pasteur local commercial de 46 m2 env. 

Sanitaires privés, vitrine, accès handicapés. Parkings ext. publics.
n   A louer Angers Est local commercial de 970 m2 env. ERP4. Sanitaires. 

Parkings ext. communs.

Conseil en immobilier d’entreprise
Bureaux - Locaux d’activités - Commerces - Logistique

Angers - Chartres - Le Mans - Nantes - St-Nazaire - Tours

n   A louer/A vendre 
Saumur bureaux neufs 
de 590 m2  env. divisibles 
à partir de 90 m2. Livrés 
plateaux achevés non 
cloisonnés. 

EXCLUSIVITÉ

n   A louer Beaucouzé 
bâtiment indépendant 
à usage d’activités et de 
bureaux de 353 m2 env. 
Très bon état. Parkings 
ext. Agrandissement 
possible.

Lancement des bâtiments 
SARTHE et AUBANCE

A louer / A vendre
Livraison fin 2020

A louer lots de bureaux de 156 à 262 m2 environ. Parkings privatifs.

Bâtiment 
LOIRE

Bâtiment 
MAINE

A vendre lots de bureaux à partir de 173 m2. Parkings privatifs.
A louer lots de bureaux de 99 m2 et de 112 m2. Parkings privatifs.
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ACML mise sur le verre et le métal
Entreprise de charpente métallique fondée en 1971, ACML n’a cessé de se développer depuis sa 
création. Dotée d’un bureau d’étude depuis les années 1980, elle s’est d’abord diversifiée vers des 
structures complexes tridimensionnelles, travaillant par exemple sur les chantiers de la gare d’Angers 
ou du circuit des 24 heures du Mans. Arrivé en 2001, le directeur du site, Bruno Texier, continue 
aujourd’hui de faire évoluer l’entreprise. « Depuis 5 ou 6 ans, face à une concurrence accrue, nous nous 
tournons plus spécifiquement vers la charpente métallique et verre. » En 2013, un bureau d’étude partagé 
avec une cellule de recherche spécialisée en R&D autour du verre a vu le jour. « Après un passage 
difficile lié à la crise, cette orientation nous a permis d’élargir notre champ d’activités et de compétences… 
Ce secteur d’avenir nous assure un carnet de commandes rempli à un an. » Entrée dans le groupe Fayat en 
1992 au sein de la branche architecturale de la branche Métal, ACML compte aujourd’hui 65 salariés 
(trois autres seront recrutés dans les prochains mois) et affiche un chiffre d’affaires de 9,8 M€ en 
2018. « Notre objectif à 4 ans est d’atteindre les 15 M€ avec une activité entièrement tournée vers le verre 
et métal, qui représente actuellement 60 % de notre chiffre d’affaires ». 

www.acml.fayat.com

Dixneuf a 100 ans 
Dixneuf, à La Romagne, est spécialisée 
dans la conception et la fabrication 
d’objets déco et pièces techniques pour 
les poêles et cheminées. Fondée en 
1919 par Joseph Dixneuf, son activité 
principale consistait à l’époque à 
travailler l’acier pour réparer l’outillage 
agricole. Dirigée depuis 2013 par 
Raphaële Lucas et son frère Manuel 
Brin,  4e génération de la famille Dixneuf, 
l’entreprise industrielle vient de souffler 
ses 100 bougies. Son designer intégré 
a imaginé, pour l’occasion, une nouvelle 
collection très pratique. Ses différents 
produits (range-bûches, serviteurs,  rangements et pelles à granulés, pare-feux…), disponibles dans les 
grandes surfaces de bricolage,  bénéficient depuis 2016 du label Origine France Garantie. L’entreprise 
propose des produits indispensables pour allumer et entretenir le feu et des solutions techniques 
pour installer des appareils de chauffage. Elle a développé le réseau « Les Experts Chaleur Bois   »  : 
400 spécialistes âtriers cheministes sur toute la France. Forte de 200 collaborateurs, elle affiche  
un C.A. de 37.5 millions d’euros. Ses 2 sites (20 000 m²) abritent la production, la logistique, les services  
administratifs et le stockage.  
www.dixneuf.com 
www.expertschaleurbois.fr 

Louis Vuitton inaugure un atelier  
à Beaulieu-sur-Layon
Le 5 septembre dernier, la Maison Louis Vuitton a célébré l’inauguration de son nouvel atelier à 
Beaulieu-sur-Layon, en présence notamment de Muriel Pénicaud, ministre du Travail. Cet atelier 
constitue la 16e implantation en France de la marque, sur 24 au total dans le monde. Il a pris place 
dans un bâtiment à haute performance énergétique de 6 000 m2 situé sur la zone d’activités Anjou 
Actiparc du Layon, à proximité immédiate de l’A87. Dédié à la fabrication d’articles de maroquinerie, 
l’atelier de Beaulieu-sur-Layon s’inscrit dans la dynamique de création d’emplois et de transmission 
des savoir-faire qui anime Louis Vuitton. « Nous privilégions la création d’ilots de production consti-
tués de petites équipes agiles » indique son PDG Michael Burke. « Cela apporte plus de réactivité et 
de qualité ». Depuis le démarrage de son activité en début d’année, l’atelier de Beaulieu-sur-Layon 
recrute, forme et accompagne de nouveaux artisans maroquiniers et apprentis, avec l’objectif de 
constituer une équipe de 200 personnes à la fin de l’année, et de 300 personnes à terme. 
Louis Vuitton augmente ainsi sa capacité de production pour faire face à une demande croissante, 
tout en contribuant au dynamisme économique local.  

E N  B R E F

La Chape XXs® d’Edilteco
Edilteco France, filiale du groupe italien 
du même nom, vient de lancer La Chape 
XXs®. Cette chape est destinée à améliorer 
l’affaiblissement acoustique de tous les 
revêtements de sol. Prête à l’emploi, elle 
est deux fois plus légère qu’une chape 
traditionnelle. Isolante, la chape est 
applicable en intérieur et extérieur dans 
des immeubles collectifs ou maisons 
individuelles (neufs ou à rénover). Edilteco 
France, basée notamment à Sèvremoine, 
fabrique et commercialise des granulats de 
PSE (polystyrène expansé)  pour mortiers 
et bétons légers, ainsi que des systèmes 
d’isolation thermique par l’extérieur. Elle 
emploie 42 salariés dans le Choletais.
www.edilteco.fr/fr 

Avec Dinamic, accélérons  
le développement  
de votre entreprise
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Boucard Emballages, 
croissance et agrandissement

Congrès International 
Médiations à Angers en 2020
Le premier Congrès International Médiations 
2020 se déroulera à Angers du 5 au 7 février 
2020 au Centre de congrès Jean Monnier 
d’Angers. Plus de 500 experts juristes, 
sociologues, enseignants-chercheurs, 
anthropologues… venus des 5 continents sont 
attendus pour échanger et réaffirmer le rôle 
grandissant des médiateurs dans une société 
secouée par les conflits. La médiation est 
une méthode de prévention et de résolution 
amiable des conflits. Ce Congrès sera avant 
tout une plateforme d’échange et entendra 
privilégier le débat contradictoire et le dialogue 
avec le public. Au programme durant ces trois 
jours : des conférences, ateliers, world café, 
exposition, temps de networking, village de 
la formation, conférences ouvertes au grand 
public. L’objectif est de construire l’avenir 
de la médiation en partageant les bonnes 
pratiques, les expériences, les réseaux, les 
communications et les études scientifiques 
dans tous les secteurs où les médiateurs sont 
désormais appelés à intervenir. L’enjeu est 
de replacer l’humain et les droits humains au 
cœur du débat.
www.mediations2020.com

E N  B R E F

Pack’R, vers une 4ème décennie
Spécialisée dans la fabrication de 
machines dédiées au conditionne-
ment de produits liquides complexes, 
la société Pack’R a fêté ses 30 ans le 
27 septembre. L’occasion pour son 
dirigeant Didier Bessard, à la tête de 
l’entreprise depuis 2016, de retracer 
le chemin parcouru et d’évoquer 
l’avenir. Un moment festif qui a réuni 
les 120 collaborateurs autour d’un 
escape game au milieu de l’atelier 
de production. La société située depuis 1989 à Beaucouzé propose des solutions de remplis-
sage pour les marchés de la chimie, de l’agrochimie, de la pétrochimie, de l’alimentaire et des 
huiles végétales en passant par le marché de la peinture. Innovante et active sur les nouvelles 
technologies, Pack’R a développé un savoir-faire spécifique reconnu mondialement dans le 
remplissage des liquides visqueux et agressifs. À la recherche de l’excellence technique, elle 
est capable de proposer des solutions de conditionnement avec des dosages très précis. Ce 
sont près de 1 200 machines que l’entreprise a installé dans 50 pays. Une entreprise à taille 
humaine, mais à dimension internationale, puisqu’elle a déjà ouvert deux filiales, une aux États-
Unis et une autre à Singapour, deux destinations à fort potentiel. 
www.packr.com

Extension du site de production 
des Laboratoires Brothier
Laboratoire pharmaceutique indépendant, Brothier est un leader dans le domaine de la cicatri-
sation et de la réparation tissulaire depuis 70 ans avec un savoir-faire inégalé sur les propriétés 
de l’alginate. L’entreprise vient d’inaugurer l’extension de son site de production à Fontevraud 
L’Abbaye où sont concentrées toutes ses activités de production et de R&D. Plusieurs phases 
d’agrandissement ont eu lieu dont une majeure en 2016 avec la construction d’un nouveau 
bâtiment dédié à la production (2 000 m2 de salles blanches ISO 7 – 10 millions d’euros 
investis). «  L’année dernière, nous avons procédé à un nouvel agrandissement pour accueillir 
des cuves de traitement des solutions mères représentant 5 millions d’euros investis  » précise 
Christian Girardière, le Président. Brothier, un des leaders de son marché, dédie une grande part 
de ses investissements à la recherche et aux biotechnologies ainsi qu’à son outil industriel.   
Sur 45 000 m2 de terrain, dont 10 250 m2 couverts, sont fabriquées, entre autres, des compresses 
et mèches hémostatiques et cicatrisantes à visée chirurgicale (3 millions d’unités vendues 
dans le monde). Brothier réalise un C.A. de 40 millions d’euros et emploie 150 personnes dont 
70 sur son site de production saumurois. 
www.brothier.com

Qualéa, entreprise adaptée au service de ses clients
Créée en 2004, Qualéa est une entreprise 
adaptée proposant des prestations réalisées en 
atelier, comme le façonnage pour l’imprimerie 
(assemblage, pliage, reliures, brochage…), l’échan-
tillonnage, le mailing-routage, des services sur 
mesure (fabrication de badges électroniques, 
montage, triage, ébavurage de pièces usinées…), 
mais également des activités « vertes » (entre-
tien d’espaces verts, aménagements paysagers, 
l’éco-pâturage…). Engagée dans une démarche 

de protection de l’environnement, l’entreprise choletaise a participé, en collaboration avec la 
CCI, à la création d’une charte zéro produit phytosanitaire. Qualéa est aussi, avant tout, une 
entreprise, avec les mêmes exigences humaines, techniques, économiques (respect du client, 
des délais, de la qualité, des coûts...) et est soucieuse d’apporter des prestations de qualité 
répondant aux attentes de ses clients. « Avec l’humain au cœur de notre métier, notre organisa-
tion au service du client doit permettre à chacun de travailler dans des conditions adaptées à ses 
capacités, de donner le meilleur de soi-même, et de se développer, en harmonie avec des valeurs 
partagées » explique Dominique Brulon, le dirigeant. 
www.qualea-services.com

Le Salon du Végétal 2020 à Angers

35e35e
 édition du Salon Parc des Expositions 

d’Angersdu 8 au 10/09/2020

Salon professionnel : 

Innovations 
variétales

Innovations 
des outils 

de production

Le végétal comme solution 
aux problématiques 
environnementales 

Univers du végétal : 
production amont, paysage, 
matériels & équipements, 
distribution, mais aussi 
le végétal bien-être et santé.   

www.salonduvegetal.com

Innovations 
commerciales et 

marketing

Le végétal éco-responsable.Le végétal éco-responsable.

Boucard Emballages, croissance 
et agrandissement

Activité : conseil, conception et fabrication 
d’emballages et de machines d’emballages, 
stockage et logistique intégrés. 

Nouvelles activités : impression numérique 
sur découpes carton, table de découpe pour 
préséries et petites séries…

Nouveaux bâtiments à la Séguinière : 

Superficie
6 000 m² 

Investissement
5,2 M€

Agrandissement en cours de 600m² 
de l’agence angevine

Nb de références 
de produits
3 000

Nb de clients
1 200

Capacité totale 
de stockage 
13 100 m²

CA 
12 M€

Nb de salariés
35 dont 12 chauffeurs-magasiniers

www.boucard-emballages.com

              3 sites : 
              - La Séguinière, agence de Cholet 
                 et siège social, 
- Montreuil-Juigné, agence d’Angers
- St Denis la Chevasse, agence de Vendée (85)  
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Whisky District à Angers pour les amateurs
Passionné de spiritueux depuis de 
nombreuses années, Marc Mothé, origi-
naire du Poitou-Charentes, vient d’ouvrir 
la boutique Whisky District à Angers. 
Auparavant, il s’est beaucoup documenté 
sur les spiritueux et les whiskies et s’est 
rendu dans des distilleries en Ecosse, en 
Inde et en France pour approfondir les 
techniques de fabrication avant de créer 
son entreprise. Dans ce commerce situé 
en plein centre-ville, ce vrai connaisseur 
a voulu recréer une atmosphère chaleu-
reuse où chacun peut puiser des conseils 
sur les différents produits mis à la vente. « Plus de 220 références sont disponibles, les deux tiers en 
whiskies, le reste en spiritueux : gins, rhums... Il est possible de déguster certains produits avant de les 
acheter » précise Marc Mothé, licencié arts du spectacle, ayant plusieurs casquettes professionnelles 
(animateur en montagne, technicien lumière pour le cinéma...). « Nous allons ouvrir prochainement des 
ateliers de dégustation tout au long de l’année afin de faire découvrir la diversité de ces spiritueux, riches en 
arômes. Des animations seront proposées en collaboration avec d’autres commerçants d’Angers : froma-
gerie, cave à bière, bar, restaurant… ». 

www.facebook.com/whiskydistrict

Radis et Capucine : la boutique atelier 
« Do It Yourself » 
Radis et Capucine, basée à Angers, est reconnue dans le domaine du jardinage urbain, ludique et péda-
gogique avec ses coffrets DIY (Do It Yourself). Cette année, elle se diversifie en créant une boutique 
atelier dans le centre-ville d’Angers. L’objectif de ce nouveau concept est de permettre à chacun le fait 
soi-même autour de 4 grands univers : déco-jardin, cuisine créative bio, brassage de bière et bien-être 
bio. « Nous pensons aujourd’hui, encore plus qu’avant, que l’autoproduction est importante pour changer 
notre mode de consommation. Si les personnes ne savent pas comment faire, alors nous devrions pouvoir 
le leur montrer » explique Jean-Sébastien Griffaton, le dirigeant. Soucieux du caractère bio de ses 
produits, la qualité des ingrédients est un point essentiel pour l’entreprise. Différents ateliers sont 
proposés du mardi au samedi. Il est également possible pour les entreprises de privatiser le lieu pour 
leurs activités de team-building ou permettre à des groupes allant jusqu’à 50 personnes de réserver la 
salle de réunion. Un projet angevin contribuant à l’économie circulaire.  
www.radisetcapucine.com

Le nouveau magazine 
d’attractivité de l’Anjou
Anjou Tourisme vient de lancer un nouveau magazine d’attrac-
tivité de l’Anjou, en anglais. Destiné à un public anglophone des 
secteurs du tourisme et des affaires, ce magazine promouvant le 
territoire est composé de trois grandes rubriques  : Welcome to 
Anjou, Anjou that we love, Best of Anjou.  Sa maquette affiche des 
photos, des contenus journalistiques, des interviews, des zooms 
originaux, des chiffres-clés qui démarquent le territoire. «  Your 
Anjou to-do list » donne toutes les clés nécessaires à la décou-
verte  : Val de Loire inscrit au Patrimoine mondial de l’Unesco, 
initiation au vignoble d’Anjou-Saumur, châteaux majestueux et 
Abbaye royale de Fontevraud, villages de charme et étonnants 
troglodytes, tour du monde des jardins… Touristes, clients, pros-

pects sauront (presque) tout de l’Anjou !  Parmi les ambassadeurs étrangers qui partagent leur Anjou, 
une Américaine éprise de navigation en Loire, une vigneronne allemande passionnée, une ancienne 
journaliste qui a vécu en Nouvelle-Zélande et en Australie, les propriétaires anglais d’une maison d’hôtes, 
un écuyer colombien du Cadre noir… sans oublier la marquise Larissa de Brissac. Magazine disponible 
dans les offices de tourisme et la CCI.  
www.anjou-tourisme.com

E N  B R E F
Petit Futé : 1e édition du 
city-book 2020 d’Angers 
Pour son 30e anniversaire, Le Petit Futé 
s’est offert un relookage complet de son 
city-guide d’Angers, désormais dénommé 
le City-book. 256 pages quadri, format et 
contenu magazine faisant la part belle 
aux photos, rubriquage  articulé selon 
des codes couleurs, flash sur les bons 
plans futés à travers différents univers, 
son objectif étant de susciter l’envie de 
découvrir ou redécouvrir la ville. « Avec 
cette nouvelle formule, le Petit Futé souhaite 
donner encore plus la parole à tous ces 
professionnels passionnants qui participent 
au quotidien de la ville d’Angers » précise 
Christian Guille, responsable d’édition. Guide 
en vente dans tous les points presse. Existe 
aussi en version numérique.
www.petitfute.com

Ouverture de Smith & Tait 
Sandwicherie à Angers
Alexandre Daumur-Smith et Maxime Tait 
sont deux entrepreneurs angevins passionnés 
qui partagent des valeurs similaires. 
Ensemble, ils ont ouvert en septembre 
dernier une sandwicherie façon traiteur à 
base de produits locaux et biologiques. A la 
demande, ils composent des recettes aux 
influences culinaires du monde entier pour 
professionnels (congrès, séminaires) et 
particuliers (mariages, etc.). Ancrée dans une 
démarche éco-responsable, l’entreprise Smith 
& Tait favorise l’agriculture locale angevine. 
En complément de l’activité traiteur, les deux 
dirigeants ont également créé une ligne de 
vêtements imaginée par Alexandre Daumur-
Smith et déjà disponible sur le web.
www.smithntait.com

Nouvelles conditions  
d’accès aux fonds de soutien 
Gilets Jaunes
La Région a fait évoluer les conditions 
d’accès à son fonds de soutien pour les 
commerçants, artisans impactés par le 
mouvement des gilets jaunes.  Les périodes 
à prendre en compte pour le calcul de l’aide 
sont désormais les suivantes :
• �Soit la perte d’au moins 30% sur la période 

de référence, comme avant,
• �Soit la période d’1 mois de perte de chiffre 

d’affaires d’au moins 30%
• �Soit la période de 2 mois de perte de chiffre 

d’affaires d’au moins 30%
• �Soit la période de 3 mois de perte de chiffre 

d’affaires d’au moins 30%
• �Soit les samedis compris dans la période 

de référence, où la perte de chiffre 
d’affaires d’au moins 30% a été subie

www.maineetloire.cci.fr/actualite/gilets-
jaunes-la-region-lance-un-fonds-daide

  

TROGLODYTE
MYSTERY IN STONE 

NATURE LOVERS
BIKING TRIPS

GREEN ATTITUDE
PLANT WORLD 

CITY-BREAK
SIGHTS TO SEE

  

MAD
E   IN  F RANCE

The Loire Valley’s best kept secret

anjou-loire-valley.co.uk
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FINANCEMENTCRÉATION 
TRANSMISSION

	

COMPÉTITIVITÉ

DÉVELOPPEMENT 
COMMERCIAL

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE

JE CRÉE OU  
JE REPRENDS  
UNE ENTREPRISE

l �Une boîte à outils facilitant  
la structuration de mon projet

l �Des formations pour bien créer  
et reprendre

l �Une mise en relation avec des créateurs  
et repreneurs d’entreprises

J’AMÉLIORE  
LA PERFORMANCE  
DE MON ENTREPRISE

l �Rompre avec l’isolement par le partage 
d’expérience et la mise en réseau

l �Intégrer la posture de dirigeant

l �Définir ma réflexion stratégique

JE BOOSTE  
MON BUSINESS

l �Des réussites et pratiques novatrices 
inspirantes pour mon entreprise

l �L’opportunité d’être acteur  
des filières émergentes

l �Un accès facilité à des opportunités 
d’affaires

l �Un regard d’expert sur mes relations 
commerciales, avec  
le dispositif DINAMIC

J’ENGAGE MON  
ENTREPRISE DANS 
UNE DÉMARCHE  
RESPONSABLE

l �Un plan d’actions pour des gains d’énergies

l �Une réduction de mes déchets

l �Et de bonnes pratiques partagées 
entre pairs

NUMÉRIQUE

INTERNATIONAL

COMPÉTENCES  
RESSOURCES HUMAINES

JE TROUVE  
DES FINANCEMENTS 

l �Une meilleure lisibilité et un accès facilité  
aux dispositifs de financement éligibles  
pour mes projets

l �Une aide pour la formalisation de mes plans  
de financement et des mises en relation  
avec des financeurs

J’ENGAGE  
LA TRANSFORMATION 
DIGITALE DE  
MON ENTREPRISE

l �Diagnostic en ligne et premières pistes  
de transformation numérique 

l �Evènements et ateliers pour intégrer les enjeux  
du numérique pour mon entreprise

l �Découverte de solutions et d’applications  
prêtes à l’emploi

J’OUVRE  
MON ENTREPRISE  
SUR LE MONDE

l �Partir sereinement sur les marchés 
internationaux

l �Positionner mon projet d’internalisation 
dans la durée 

JE RENFORCE MES  
COMPÉTENCES ET CELLES 
DE MES ÉQUIPES DANS 
MON ENTREPRISE

l �Des propositions de solutions RH opérationnelles

l �Des formations continues adaptées  
à mes besoins et ceux de mes équipes

l �L’intégration d’une personne en alternance 
dans mes équipes

ENSEMBLE,  
VOTRE CROISSANCE  
VA PLUS VITE

UNE QUESTION ?
Contactez-nous

CCI Maine-et-Loire
02 41 20 49 00



numéro 57 — novembre 2019 www.maineetloire.cci.fr12 13

R E G A R D

Vegetal Water
15 Bd de l’Epervière 
 ZAC de Beuzon 
49000 Ecouflant
02 41 18 03 90

www.vegetal-water.fr  
Dirigeante  : Cécile Picot

Activité principale :  
récolte et commercialisation 
de sève de bouleau fraîche

Effectif : 3 salariés à temps 
plein (jusqu’à 20 salariés en 
saison haute) 

CÉCILE PICOT, VEGETAL WATER, ECOUFLANT 

Un bouleau ressourçant 

Installée à Ecouflant, Vegetal Water 
commercialise de la sève de bouleau 
fraîche pour le plus grand bonheur 
de celles et ceux qui se soucient de 
leur santé au quotidien. Dirigée par 
Cécile Picot, cette petite structure, 
axée pourtant sur un marché de niche, 
connaît une évolution exponentielle. 

Depuis quelques années, la recherche 
du bien-être, une meilleure hygiène 
de vie, une alimentation plus 
respectueuse de l’environnement 
sont dans l’air du temps. Adepte 

de cette tendance, Cécile Picot connait les 
bienfaits drainants et reminéralisants qu’ap-
portent les cures de sève de bouleau fraîche 
puisqu’elle en consomme déjà depuis une 
dizaine d’années, ainsi que sa famille. C’est 
pourquoi, quand elle a su que Vegetal Water, 
l’entreprise angevine qui en produit depuis 
2006, était à reprendre, elle s’est rapidement 
positionnée sur les rangs pour se lancer dans 
cette aventure entrepreneuriale. «  J’avais 
envie de lâcher ma mission de consultante en 
marketing pour m’engager dans une nouvelle 
expérience professionnelle ».

Passer le relais
Formée en école de commerce, Cécile Picot 
a exercé auparavant dans le marketing et 
commercial pour son propre compte. «  Au 
tournant de mes 40 ans et après avoir entamé 
un tour du monde en famille, j’avais envie de 
changer et faire autre chose. Je suis tombée 
par hasard sur l’annonce de la cession de 
Vegetal Water. Avec l’ancienne gérante, qui a 
une formation de naturopathe, nous avons bien 

échangé. Elle avait une bonne analyse de son 
entreprise et aurait voulu développer la partie 
« magasin ». C’est pourquoi elle recherchait un 
profil marketing-vente » précise Cécile Picot. 
L’affaire est conclue en mars 2015. 
 
Activité saisonnière
Pour pouvoir exercer, l’entreprise loue des 
forêts privées sur deux sites d’exploitation, 
l’un situé en Rhône-Alpes et l’autre en Maine-
et-Loire, sur lesquels pousse la même variété 
de bouleaux. «  Nous récoltons plusieurs 
dizaines de milliers de litres par an. Je suis 
très exigeante sur le choix des terrains que je 
visite, avec le souci d’un environnement sain. 
Ce qui peut différer dans la qualité du produit 
c’est la teneur en oligo-éléments et minéraux. 
Nous faisons analyser la sève pour qu’elle 
soit dépourvue de toute trace toxique avec un 
contrôle régulier pour les pesticides, les métaux 
lourds et la radioactivité. Les récoltes restent 
artisanales d’autant plus quand les arbres sont 
plantés serrés et ne permettent pas le passage 
de quad pour transporter les bidons. Tout se fait 
donc manuellement. Le pic d’activité a lieu en 
mars-avril, avec un rythme très soutenu 7 jours 
sur 7 et des embauches de saisonniers et intéri-
maires. Nous avons conclu un partenariat depuis 

deux ans avec la Chambre d’Agriculture ainsi 
qu’un groupement d’employeurs spécialisé.  » 
précise Cécile Picot. Le conditionnement 
du produit non pasteurisé et pur est stocké 
au MIN en chambre froide et commercialisé 
en bibs de 2 l et 5 l à une clientèle avertie 
qui achète dans des magasins spécialisés 
(parapharmacies, pharmacies, magasins bio, 
herboristeries…) sur toute la France. «  Nous 
avons tissé des accords avec un réseau de 
pharmacies sur Angers ainsi que la coopérative 
La Caba, notre client historique. » ajoute cette 
jeune cheffe d’entreprise. 
Vegetal Water c’est aussi des savons à base 
de sève de bouleau, du kombucha (boisson 
fermentée riche en probiotiques), de la sève 
enrichie aux extraits de bourgeons, en vente 
sur le site marchand, avec des expéditions 
sous 24h à 48h.
Cécile Picot se sert des réseaux sociaux 
pour communiquer les dernières nouveautés, 
avertir par newsletters ses lecteurs et consom-
mateurs. Elle s’appuie sur les conseils de la 
CCI qui l’accompagne sur le volet numérique 
avec les ateliers « Transition numérique ».
« Pour faire face à un marché qui explose, nous 
sommes en recherche de sites d’exploitation 
supplémentaires  » annonce Cécile Picot. 
Les propositions de location de terrains ne 
manquent pas et cette jeune dirigeante reste 
à l’affût, à l’orée des bois. 

Dominique Gruson

« Ce qui peut différer 
dans la qualité du produit 
c’est la teneur en oligo-
éléments et minéraux »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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www.harel.fr

10 rue du Grand Launay
Immeuble Gemini

49000 ANGERS
02 41 20 01 94

Comptabilité
Droit des Affaires

Patrimoine
Transmission d’entreprises

10 bd Henri Arnauld - 49100 ANGERS - 02 41 24 13 70 - www.alain-rousseau.com

Conseil en immobilier d’entreprise 
depuis 40 ans 

A LOUER
LOCAL COMMERCIAL/BUREAUX BUREAUX

A LOUER

A LOUER

BEAUCOUZÉ - 400 m² de locaux d’activités en très 
bon état. Bâtiment indépendant de 275 m² d’es-
pace administratif et 125 m² de stockage. Accès 
poids lourds, 8 emplacements de parkings aériens 
dont 1 PMR. Très proche des axes autoroutiers et 
rocade d’Angers. Réf : 814891

LOCAL D’ACTIVITES

SECTEUR GASTON BIRGÉ - Local d’activités de 
740 m² comprenant un ensemble de bureaux 
et dépôt, porte sectionnelle. Parkings privatifs. 
Disponible immédiatement.  Réf : 769692

LOCAL D’ACTIVITES

ANGERS - Bureaux de 83 m² en très bon état en 
rez-de-chaussée, PMR. Possibilité d’une salle de 
réunion à disposition. Accès rocade à proximité. 
Un emplacement de parking privatif.  Réf : 619919

VISITATION GARE - Local commercial de 138 m² 
avec 11 ml de vitrine. Belle hauteur sous plafond,  
réserve poss 138 m².  Possibilité emplacements de  
parking en journée. Disponible de suite.  
Possibilité activité tertiaire. Réf : 835419

BUREAUX

AVRILLÉ CROIX CADEAU - Immeuble de bureaux 
d’une surface de 335 m² avec 50 places de parking. 
Accès autoroutiers à proximité. Réf : 822753 

A LOUER

ANGERS OUEST - Local d’activités de 353 m². Sur une 
parcelle de 2219 m², un bâtiment indépendant de 
bon standing offrant 253 m² de bureaux et 100 m² 
de stockage. Très proche des axes autoroutiers 
ANGERS NANTES. Disponible de suite. Réf : 825743

LOCAL D’ACTIVITES

A LOUER

A LOUER
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L E  F I L  D ’A C T U

La convention Nationale Lucie à Angers
Le label Lucie, label de référence 
en matière de Responsabilité 
Sociétale des Entreprises, a réuni à 
l’occasion de sa convention natio-
nale annuelle ses membres. Ce 
temps fort s’est tenu en septembre 
au Centre Pierre Cointreau et a 
réuni près de 250 participants. La 
journée, concoctée par l’équipe du 

Label Lucie en collaboration avec la Communauté de communes des Vallées du haut Anjou 
(1ère collectivité labellisée Lucie) et la CCI de Maine-et-Loire a permis de valoriser des initia-
tives conduites sur le territoire. Véronique Lefèvre-Toussaint, directrice générale associée 
d’Empreinte Digitale, par exemple, témoigne : « avec l’appui d’une personne non voyante, nous 
souhaitions démontrer les difficultés rencontrées par les personnes en situation de handicap sur 
le web et sensibiliser aux enjeux de l’accessibilité numérique ». La journée a également permis 
de donner la parole à des acteurs engagés dans les  domaines de l’économie circulaire, la 
co-construction des territoires de demain. La convention a été conclue par Monsieur Itier, 
Haut-commissaire à l’Économie sociale et solidaire et à l’innovation sociale,  qui a rappelé 
que l’économie de l’impact ne pourrait se construire et  grandir sans l’engagement  des entre-
prises.  	 www.labellucie.com

E N  B R E F

Le Salon du Végétal 2020 à Angers

# DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’association  DRO Dirigeants Responsables  
de l’Ouest#49 entame sa 2e année 
Cela fait presqu’un an que DRO #49 a vu le jour. Émanation de l’association du même nom 
née dans le 44, elle partage, selon Emmanuel Saulou son président, la même ambition : 
« Face à l’urgence environnementale et sociale, les dirigeants se mobilisent, expérimentent et 
transforment leurs entreprises, pour contribuer à un futur désirable ». Cette première année a 
permis de fédérer 20 dirigeants autour de deux thèmes centraux : valoriser sa démarche et 
générer l’engagement des collaborateurs, et lancer le club des référents RSE.  En juin, à l’oc-
casion de la plénière de clôture de cette année de lancement, 80 participants ont débattu 
sur le thème « Entreprises à mission : dernier délire à la mode ? ».  Lors des Universités de 
l’Economie Responsable en la présence de Nicolas Hulot,  les DRO ont écrit la feuille de 
route pour les 5 années  à venir. Un des objectifs ambitieux partagé est de baisser de 50 % 
les émissions de gaz à effet de serre des entreprises DRO d’ici 2030. « Nous invitons donc 
toutes les entreprises désireuses d’inscrire et faire progresser leur démarche RSE sur le territoire 
du Maine-et-Loire à venir nous rejoindre ! ».  
www.dirigeantsresponsablesdelouest.fr

Tout & Bon, traiteur engagé
Installée depuis un an à Beaucouzé, 
Tout & Bon confectionne plateaux repas, 
pièces traiteur, planches à partager... le 
matin même, à la commande, pour tous 
les événements d’entreprise (réunion 
de travail matinale, déjeuner d’affaires, 
formation, cocktail, etc.). Elle s’est 
engagée dans une démarche environ-
nementale et éco-citoyenne autour de 
la mise en place de différentes actions. 
Les plats sont cuisinés à partir de 
produits frais, majoritairement de viandes françaises (70 %), des produits labellisés et issus 
de l’agriculture biologique. Afin d’offrir une carte adaptée à tous, des gammes de produits 
végétariens, sans lactose et sans gluten, sont proposées. Les packagings sont éco-conçus, 
grâce à l’utilisation de matières recyclées, recyclables et biosourcées qui sont biodégra-
dables et/ou compostables. Elle se donne également pour objectif de réduire les déchets et 
de limiter au maximum l’utilisation du plastique. Par ailleurs, elle compense son empreinte 
carbone en s’engageant pour la protection des forêts françaises avec Reforest’Action. Tout & 
Bon emploie 4 salariés et appartient à un réseau de 25 ateliers en France.  
www.toutetbon.fr

Suez investit dans le 
recyclage de films plastiques 
post-consommation 
A Landemont, Suez valorise, sur ses deux premières 
lignes de production, les films et housses plastiques 
issus du secteur agricole. Elle vient de mettre en 
place sa première ligne de recyclage dédiée aux 
films en plastique post-consommation (films de 
suremballage de palettes, de pack de boissons, 
sacherie, ...). Ces films sont triés pour être débarrassés 
des contaminants comme le carton, les étiquettes, le 
bois. Ensuite, des étapes de broyage, lavage, séchage, 
extrusion et granulation sont mises en œuvre.  
A partir des 6 500 tonnes par an de films post-
consommation réceptionnés, provenant du territoire 
national, Suez produira 5 400 tonnes de granulés 
PEbd (polyéthylène basse densité). 

www.suez.com

Sessile, la sneaker recyclable et 
fabriquée près de chez vous
Lancée par La Manufacture 49 (fabricant de 
chaussures françaises, basé à Mauges-sur-Loire), 
Sessile, une nouvelle marque française de 
chaussures, a pour ambition de réinventer la 
mode, en proposant une chaussure éco-conçue, 
réparable, en grande partie recyclable et Made in 
France. Les matériaux viennent de France ou de 
pays très proches comme l’Italie et le Portugal (car il 
n’existe pas d’équivalent en France). Un procédé de 
démontage de la chaussure (en cours de brevetage) 
permet de la réparer pour lui donner une seconde vie, 
grâce à la seconde main. Ensuite, il est possible de 
recycler en grande partie la chaussure. On parle alors 
d’économie circulaire dans la chaussure. 

www.sessile.com

Le Salon du Végétal 2020 à Angers

35e35e
 édition du Salon Parc des Expositions 

d’Angersdu 8 au 10/09/2020

Salon professionnel : 

Innovations 
variétales

Innovations 
des outils 

de production

Le végétal comme solution 
aux problématiques 
environnementales 

Univers du végétal : 
production amont, paysage, 
matériels & équipements, 
distribution, mais aussi 
le végétal bien-être et santé.   

www.salonduvegetal.com

Innovations 
commerciales et 

marketing

Le végétal éco-responsable.Le végétal éco-responsable.

Boucard Emballages, croissance 
et agrandissement

Activité : conseil, conception et fabrication 
d’emballages et de machines d’emballages, 
stockage et logistique intégrés. 

Nouvelles activités : impression numérique 
sur découpes carton, table de découpe pour 
préséries et petites séries…

Nouveaux bâtiments à la Séguinière : 

Superficie
6 000 m² 

Investissement
5,2 M€

Agrandissement en cours de 600m² 
de l’agence angevine

Nb de références 
de produits
3 000

Nb de clients
1 200

Capacité totale 
de stockage 
13 100 m²

CA 
12 M€

Nb de salariés
35 dont 12 chauffeurs-magasiniers

www.boucard-emballages.com

              3 sites : 
              - La Séguinière, agence de Cholet 
                 et siège social, 
- Montreuil-Juigné, agence d’Angers
- St Denis la Chevasse, agence de Vendée (85)  
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R E G A R D

PASCAL DENOËL, GROUPE ZEKAT, BEAUCOUZÉ

Fleuron de la haute technologie  

A la tête du Groupe ZeKat dont la 
notoriété s’est renforcée à partir de 
2015, Pascal Denoël insuffle une 
dynamique à ses 205 collaborateurs qui 
participent de l’activité des différentes 
start-ups et entités constituant 
le Groupe. Comment ce dirigeant 
atypique transmet-il son énergie et sa 
force pour stimuler ce collectif ?

B asé à Beaucouzé, le Groupe ZeKat 
spécialisé dans les domaines de la 
mécatronique et du numérique, est 
composé, à ce jour, de 8 entreprises 
industrielles à haute technologie. 

Pionnière du Groupe, l’entreprise Sapelem, 
reconnue pour ses innovations et sa technicité 
dans les systèmes de préhension par le vide. 
Son activité en robotique et cobotique a été 
relancée en 2005 par Pascal Denoël qui en a 
repris la direction, seul.

En mode start-up tout en étant 
industriel
La sphère de compétences du Groupe ZeKat 
s’est élargie à partir de Sapelem, au gré 
des nouvelles créations de start-ups et des 
rachats de sociétés saines ou en difficulté  : 
Cequad (fabricant de cartes et intégrateur de 
systèmes électroniques), Ercogener (concep-
teur et fabricant de systèmes IoT – Internet 
des objets), ADN Optis (fabricant d’optique), 
Azkedia (fabricant de cartes électroniques et 
systèmes câblés), et plus récemment cette 
année  : eRTOSgener (éditeur de logiciels 
embarqués et réseaux), HL2gener (ingénierie 

de l’analyse de données avec une expertise 
unique en vibration), et la petite dernière en 
cours de création  : ZK System (intégration 
et câblage de systèmes mécatroniques). 
Fleurons du Groupe, ces différentes sociétés, 
toutes supervisées par un seul homme, 
sont autonomes et coopèrent entre elles. 
Elles viennent enrichir le Groupe dans deux 
domaines majeurs  : la mécatronique (équi-
pementier) et le numérique (l’informatique et 
les télécoms, le développement sur-mesure, 
le service autour des objets connectés, le 
hardware…). «  Nous avons l’ambition d’être 
l’opérateur des objets connectés. Le marché 
du numérique nécessite d’importants moyens 
financiers dans la R&D. 20 % de nos effectifs y 
travaillent » précise Pascal Denoël qui a choisi 
Angers, ville reconnue pour son dynamisme 
autour du numérique, comme siège social. 

Un entrepreneur atypique, 
aventurier et philosophe
Gadzart (ingénieur des Arts et Métiers) et HEC, 
Pascal Denoël n’est pas qu’entrepreneur, il est 
aussi un aventurier qui s’est donné comme 
défi de gravir les 7 sommets les plus hauts 
de chaque continent. «  C’est un challenge 
ambitieux. L’expérience et l’énergie qu’il faut 
déployer pour mener à bien ces expéditions 
sont transmises, d’une certaine manière, à mes 
équipes  » précise ce sportif de haut niveau, 
qui a déjà parcouru l’Inde à vélo, l’Islande à 
pied, exploré la forêt d’Amazonie, atteint le 
Pôle Nord, gravi quelques-uns des plus hauts 
sommets, en Argentine et dernièrement en 
Russie. « Lorsque je suis allé en expédition au 

Pôle Nord en 2015, il était important pour moi 
d’y associer tous mes collaborateurs. Leurs 
signatures flottaient sur le drapeau planté au 
point magnétique. Un symbole puissant pour 
témoigner de la force collective. J’ai embarqué 
aussi de la technologie du Groupe pour la tester 
en milieux extrêmes ».

Toujours en mouvement et générant une 
énergie intérieure qui lui permet de rebondir, 
Pascal Denoël a choisi de déléguer sa fonction 
de directeur général. « Le Groupe ZeKat a pris 
trop d’ampleur pour n’être piloté que par un seul 
homme. Il faut être réactif, avoir le cerveau en 
ébullition, jongler sans arrêt entre toutes les 
structures, assurer une stabilité financière : c’est 
extrêmement prenant. Aussi, j’ai embauché des 
managers-clés pour diriger à leur manière les 
différentes structures. 
J’aime à dire que le Groupe ZeKat est un 
collectif d’audacieux engagés qui vise la 
performance avec humilité. Cet alexandrin est 
issu d’un travail collectif de réflexion de tous  
mes collaborateurs. »  

Dominique Gruson

« Nous avons l’ambition 
d’être l’opérateur des objets 

connectés »

Groupe ZeKat
Z.I. Angers-Beaucouzé,
4 rue des Ajoncs 
49070 Beaucouzé
Téléphone : 02 41 72 15 20

www.groupezekat.com  

Président : Pascal Denoël

Activité : fabricant, sous-traitant en 
mécatronique, électronique, operating 
systems, numérique, pour l’industrie à 
haute technologie   

Effectif (sept. 2019) : 205 salariés

C.A. 2019 : 30 M€  
(CA en 2025 estimé à 100 M€)

60 brevets • Export dans 90 pays 
6 sites de production

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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L E  F I L  D ’A C T U

Mécène & Loire lance 
son appel à projets 2020
Mécène & Loire, fondation de PME du Maine-et-Loire, a pour objectif de soutenir les 
actions d’intérêt général porteuses d’image pour le territoire. A cet effet, elle s’est 
attachée depuis sa création en 2007 à aider des projets innovants ou originaux du dépar-
tement, dans les domaines de la culture, de la solidarité, du patrimoine, de la science ou 
de l’environnement. A ce jour, Mécène & Loire a déjà attribué plus d’1,5 million d’euros à 
195 projets. Le Comité de sélection des appels à projets de la Fondation n°3 réunit les 
22 entreprises membres fondatrices, 2 représentants des salariés et 6 personnalités 
qualifiées. L’appel à projets 2019 de la Fondation a permis de réceptionner 121 dossiers 
éligibles dans des domaines très variés. Après délibération, la Fondation Mécène & 
Loire a apporté son soutien à 15 projets pour 105 000 €. L’appel à projets 2020 vient 
d’être lancé ; il se clôturera le 24 janvier 2020 pour des projets qui se dérouleront de juin 
2020 au 31 mai 2021. Téléchargez le dossier de candidature sur www.mecene-et-loire.fr

# EMPLOI ET COMPÉTENCES

La rentrée 2019-2020 à l’ESA 
Ecole de toutes les agricultures, l’ESA, 
à Angers, vient de fêter ses 120 ans. 
Son ambition ne faiblit pas puisque 
pour cette rentrée, 2 826 étudiants 
(dont plus de 40 % d’alternants) ont 
choisi de s’y former. « L’école met son 
expertise et sa recherche au service 
de la transition agro-écologique, la 
transition numérique, l’agriculture 
urbaine, la création de valeurs et les 
produits d’origine  » précise René 
Siret, directeur général de l’ESA. 
Autour de l’école d’ingénieurs, l’ESA 
développe une cinquantaine de formations pour jeunes et adultes, du BAC, BTS, Licence, 
Master au doctorat, dans 7 domaines. Pour la rentrée 2019-2020, de nouveaux diplômes 
sont proposés : le Bachelor Agroecology for food systems, le BTS viticulture-œnologie 
par enseignement à distance. Un career center ESA, plateforme de recherches de stages 
et d’emplois, a été lancée (www.esa-angers.jobteaser.com). Un fonds de dotation devrait 
voir le jour en 2020 pour piloter sa politique de mécénat. L’entrepreneuriat étant un axe 
majeur porté par l’école, cette dernière a accueilli deux start-ups  : Aptimiz et Vanilla 
Bridge. Classée première école internationale par «  l’Usine Nouvelle  », elle conforte sa 
dimension internationale avec le renouvellement pour 4 ans du label Erasmus Mundus 
pour son Master Food Identity.  
www.groupe-esa.com

E N  B R E F

Johan Seguin décroche la 
médaille d’argent en coiffure 
La CCI de Maine-et-Loire a eu l’honneur de voir Johan Seguin, 
apprenti en deuxième année de CAP Coiffure au Centre de 
Formation des Apprentis à Angers, décrocher une médaille 
d’argent dans la catégorie Coiffure Worldskills Juniors de 
moins de 16 ans, lors de la 45ème édition des Olympiades 
des métiers. Originaire de Thorigné et travaillant au salon 
André, situé dans le centre-ville d’Angers et dirigé par Isabelle 
Brousseau, Johan a été le plus jeune participant français 
à cette compétition internationale, après avoir obtenu la 
médaille d’or à la sélection nationale au printemps dernier. La 

compétition s’est en effet déroulée du 22 au 27 août 2019 à Kazan en Russie, sous les 
yeux de 100 000 visiteurs dont 350 supporters français. L’équipe de France des métiers 
a remporté à cette occasion 27 récompenses, dont une médaille d’or en Menuiserie et 
4 médailles d’argent. La finale, réservée aux jeunes artisans de moins 23 ans, a rassemblé 
1 600 participants issus de 63 pays dans 37 métiers différents. La prochaine édition de la 
compétition se déroulera en Chine à Shanghai en 2020, puis viendra le tour de la France 
en 2023, à Lyon. 

Gabriel Attal, à l’écoute  
des acteurs du mécénat  
et de Mécène & Loire 

Le Secrétaire d’État auprès du Ministre de l’Education 
Nationale et de la Jeunesse, Gabriel Attal, s’est rendu 
le 17 octobre dernier à la CCI de Maine-et-Loire pour 
une table ronde autour de la thématique du mécénat. 
Quelques mois après l’annonce de nouvelles mesures 
concernant la défiscalisation du mécénat, Gabriel 
Attal a souhaité se rendre auprès des acteurs du 
mécénat territorial afin d’appréhender les leviers et 
freins du système actuel. Et plus particulièrement 
auprès de Mécène & Loire, qui est selon lui, la fondation 
précurseuse du mécénat collectif. Nombreuses 
structures du Maine-et-Loire étaient également 
présentes pour témoigner et faire part de leurs 
inquiétudes concernant d’éventuelles nouvelles 
mesures du gouvernement : des fondations telles que 
Mécèn’Elite Anjou ou la Fondation Visio, mais aussi 
des chefs d’entreprises, acteurs clés et des associations 
bénéficiaires. De nombreux thèmes ont été abordés : le 
mécénat collectif et territorial, le manque d’information 
et le problème des contreparties non cadrées, mais 
aussi la fiscalité, thème  important. Le Secrétaire d’État 
l’a bien compris, même si ce n’est pas l’élément clé du 
mécénat. Elle est un abondement et un moteur pour 
les entreprises hésitantes, notamment pour celles qui 
s’engagent, comme chez Mécène & Loire, pour 5 ans, 
soulignent les Présidents des fondations.
www.mecene-et-loire.fr
www.mecenelite-anjou.fr

Save the date : 
Les JPO du CFA de la CCI de Maine-et-Loire 

• Samedi 14 décembre 2019 | de 9h à 13h
• Dimanche 9 février 2020 | de 10h à 17h

• Dimanche 9 février 2020 de 10h à 17h
Lieux :
Centre Pierre Cointreau

Angers
Centre Pierre Cointreau
132 av. de Lattre de Tassigny 

132 av. de Lattre de Tassigny 
à Angers

Eurespace-Formation 

Cholet
Eurespace-Formation
rue Eugène Brémond  

rue Eugène Brémond 
à Cholet

Espace Formation du Saumurois

Saumur
Espace Formation 
du Saumurois
square Balzac

square Balzac
à Saumur

• Samedi 14 décembre 2019 de 9h à 13h

Samedi 14 
décembre 2019

de 9h à 13h

Dimanche 
9 février 2020
de 10h à 17h

Save the date : 
Les JPO du CFA de la CCI de Maine-et-Loire 

Angers
Centre Pierre Cointreau
132 av. de Lattre de Tassigny 

Cholet
Eurespace-Formation
rue Eugène Brémond  

Saumur
Espace Formation 
du Saumurois
square Balzac

Samedi 14 
décembre 2019

de 9h à 13h

Dimanche 
9 février 2020
de 10h à 17h

Save the date : 
Les JPO du CFA de la CCI de Maine-et-Loire 
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R E G A R D

3C Étanchéité 
Allée des Capucins
49400 Distré
02 41 40 39 62

www.3cetancheite.fr  

Co-dirigeants  : Stéphane Riverain, Philippe 
Bedouet, Mario Pinto 

Activité : pose de systèmes d’étanchéité PVC 
sur les toits-terrasses

Effectif : 9 salariés

C.A. 2019 : 2 millions d’euros

Lauréat 2019 du réseau Entreprendre

STÉPHANE RIVERAIN, PHILIPPE BEDOUET, MARIO PINTO, 3C ÉTANCHÉITÉ,  DISTRÉ

Expertise reconnue en étanchéité

Créée depuis le début de l’année, 
l’entreprise 3C Étanchéité, installée 
dans la zone industrielle de Distré, 
propose ses services en matière 
d’étanchéité PVC. Ses trois associés 
ont mis en place tous les paramètres 
économiques pour que cette TPE 
perdure sur le territoire saumurois.

A rrivant tous les trois du secteur 
de l’étanchéité, Philippe Bedouet, 
Stéphane Riverain et Mario Pinto  
décident de mettre en commun leur 
expertise de 80 ans de métier pour 

monter leur propre entreprise. Auparavant, ils ont 
réfléchi ensemble sur la stratégie managériale 
à adopter. «  Nous voulons avant tout que 3C 
Étanchéité soit une entreprise dite libérée, où règne 
la bonne entente entre collègues. Nous sommes 
persuadés que c’est important pour favoriser le 
travail bien fait. Nous voulons que nos salariés se 
sentent bien dans leur entreprise, qu’ils aient envie 
de s’investir et de prendre des responsabilités  ». 
Pour mettre en pratique cette orientation, ils n’ont 
pas hésité à réaménager un ancien bâtiment 
commercial dans la zone industrielle de Distré : 
des locaux aérés et spacieux, avec des baies 
vitrées, un hall d’accueil vaste pour accueillir les 
clients, un coin détente avec un babyfoot et un 
flipper. « Nous avons même aménagé un petit local 
avec table de massage pour prévenir des troubles 
musculo-squelettiques. Un somatologue vient 
chaque mois » ajoute Stéphane Riverain.

Dérouler le tapis
«  Le PVC est la “haute couture” de l’étan-
chéité  » estime Mario Pinto. « C’est notre 
marque de fabrique. Il requiert un travail plus 

minutieux que le bitume couramment utilisé. 
Sa membrane PVC est plus fiable, durable et 
recyclable. Les rouleaux sont thermosoudés 
sur place. Cela demande une technicité parti-
culière que les jeunes que nous embauchons 
n’ont pas toujours acquise. Malheureusement, 
très peu d’écoles forment à ces spécialités. 
Aussi, chez 3C Etanchéité, nous nous enga-
geons à apporter une formation pointue à nos 
ouvriers  ». Mario Pinto est reconnu comme 
formateur de longue date car il a été l’un 
des premiers à tester ces nouveaux usages 
du PVC en France. « Philippe Bedouet et moi 
possédons une grande expertise de cette tech-
nique  » sourit-il. Les experts en assurance 
n’hésitent pas à faire appel à 3C Étanchéité 
pour remettre en état des chantiers. « Notre 
métier consiste à poser des membranes synthé-
tiques en PVC de toutes dimensions, de 7 m2 à 
7 000 m2, avec une haute résistance de 30 ans. 
Ces bâches seront ensuite recyclées via la 
filière. Le matériau est peu salissant et agréable 
à travailler car il ne nécessite pas de chalumeau 
comme son concurrent le bitume  » précise 
Philippe Bedouet. «  Nous étanchéisons les 
toits plats et les terrasses des constructions 
récentes ou en rénovation  : HLM, bâtiments 
communaux, particuliers, locaux industriels… 

Les demandes pour des toitures végétalisées 
sont en forte hausse. » 3C Étanchéité assure 
aussi la maintenance et l’entretien annuel.

Gestion tripartite
Les trois associés se sont réparti les missions 
en fonction de leurs points forts respectifs. 
Mario Pinto pilote la partie technique, 
Stéphane Riverain organise les chantiers et 
Philippe Bedouet se consacre à l’organisa-
tion interne. «  La complémentarité est notre 
force, précise Stéphane Riverain. Mais nous 
préparons aussi l’avenir de cette toute jeune 
entreprise. Les salariés nouvellement embau-
chés doivent pouvoir s’adapter pour devenir 
autonomes sur les chantiers. Nous les incitons 
à monter en compétences et à passer aux 
échelons supérieurs. Une confiance mutuelle 
est instaurée pour être à l’écoute des amélio-
rations qu’ils ont constatées sur les chantiers. 
Nous leur accordons une liberté d’indépendance 
pour qu’ils se sentent capables d’assumer des 
responsabilités.»

Des automatismes et des procédures ont été 
mis en place pour que l’entreprise perdure 
une fois que Mario Pinto et Philippe Bedouet 
seront partis en retraite, d‘ici trois ans 
environ. «  Le plus jeune de nous trois pourra 
alors prendre le relai pour perpétuer notre 
savoir-faire » ajoute Stéphane Riverain. 
Un avenir tout tracé pour 3C Étanchéité 
qui ambitionne d’augmenter son effectif à  
15 salariés pour assurer un C.A. en hausse. 

Dominique Gruson

Les trois associés se sont 
réparti les missions en 

fonction de leurs points 
forts respectifs

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/

De gauche à droite : Stéphane Riverain,  
Philippe Bedouet et Mario Pinto
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DS STORE ANGERS
3 Rue Vaucanson
49100 ANGERS

MARQUE DS
Les deux lettres de noblesse de la haute couture automobile ne pouvaient naître qu’à Paris, capitale du 
raffinement et de l’avant-garde. 
Aujourd’hui, comme hier, la marque DS insuffle son esprit novateur à chaque nouveau modèle qui sort de 
ses ateliers. 

Réservez votre essai du SUV 100% Electrique :
02.41.21.22.02 ou par mail contact@angers.dsautomobiles.fr 

GENERATION E-TENSE
DS 7 CROSSBACK E-TENSE 4X4

DS 3 CROSSBACK E-TENSE

Liliane ROINARD

Conseillère Experte DS

06 24 10 21 46

liliane.roinard@angers.dsautomobiles.fr

Benjamin GATE

Conseiller Expert DS

07 60 46 39 28

benjamin.gate@angers.dsautomobiles.fr
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R E G A R D

Boisseau Bâtiment 
4 ZA de la Croix de  Pierre
49110 Botz en Mauges
02 41 70 17 93 

www.boisseau-batiment.com  

Gérant : Charles Boisseau

Activité : travaux de maçonnerie 
et gros œuvre, fabrication 
maisons modulaires

Effectif : 145 salariés

C.A. 2018  : 20 millions d’euros

CHARLES BOISSEAU, BOISSEAU BÂTIMENT, BOTZ-EN-MAUGES

Une maison en un tournemain

Une grue signale la présence de 
Boisseau Bâtiment bien avant d’arriver 
à Botz-en-Mauges. Installée aux portes 
du village, l’entreprise de maçonnerie 
s’impose et innove en proposant des 
maisons modulaires en béton.  

S on dirigeant, Charles Boisseau, 
issu d’une famille de maçons 
depuis 5 générations, rachète 
l’entreprise familiale en 1994, un 
petit hangar installé derrière l’église 

du village qui emploie 12 salariés. L’activité 
est artisanale  : maçonnerie, réhabilitation et 
travaux d’entretien pour la maison individuelle. 
Un marché que son père a développé avec 
l’arrivée de l’aggloméré dans les années 60.
Avant de prendre la direction de l’entreprise, 
Charles Boisseau travaille pendant 3 ans 
en bureau d’études comme projeteur béton 
armé, puis dans une entreprise de gros œuvre. 
Ensuite, il rejoint son père et sera salarié 
durant 2 ans. « Je voulais d’abord connaître le 
métier ainsi que les compagnons de l’entreprise » 
explique le dirigeant.
Peu après la reprise, l’entreprise déménage 
dans la zone artisanale de Botz-en-Mauges 
et développe les activités vers le lotissement, 
le collectif, les bâtiments industriels et fonc-
tionnels (salles de sport, gymnases) parmi 
lesquels des chantiers « fil rouge ». « Ce sont 
des chantiers techniquement difficiles, mais qui 
font la fierté des collaborateurs comme rehausser 
le bâtiment de la Bibliothèque Universitaire 
d’Angers » précise Charles Boisseau. 
Ces 10 dernières années, la PME a enregistré 
une croissance de près de 30 % par an. Période 
pendant laquelle elle n’a cessé d’investir 

(300 000 euros en moyenne par an). Aujourd’hui, 
le CA se stabilise, mais c’est sans compter les 
projets de son dirigeant. L’entreprise jusqu’alors 
répartie en 3 branches : « Boisseau bâtiment », 
« Boisseau ravalement », et la filiale Gourraud 
(installée à Saint-André-des-Eaux et spécialisée 
sur le bâtiment industriel et la réhabilitation) 
s’est enrichie d’une nouvelle entité  « Boisseau 
hors site ». 

Moins chère et durable   
Lors de la crise de 2008, pour sauver les 
emplois le dirigeant démarre en interne la 
préfabrication d’ouvrages en béton, qu’il 
achetait jusqu’alors à l’extérieur. Il va ainsi 
maîtriser et perfectionner son savoir-faire au 
sein d’un atelier de 500 m², créé sur le site de 
la maison mère. C’est ce qui sera à l’origine 
de la conception de la maison modulaire sur 
laquelle il travaille depuis 2017. La maison est 
fabriquée en usine et posée en une journée 
sur le terrain. « Ce concept me taraude depuis 
longtemps. Le manque d’apprentis, de maçons et 
le besoin grandissant de logement nous amènent 
à industrialiser pour concevoir des maisons en 
nombre et à moindre coût. Outre les délais de 
livraison réduits à 2 mois après l’obtention du 
permis de construire, cette nouvelle conception 
permet de baisser l’empreinte carbone  ». Ainsi 
sont nées « Jeanne », « Juliette » et « Chloé », 
nommées comme les propres filles de Charles 
Boisseau et de son associé Damien Gallard. 
Trois types de maisons modulaires commer-
cialisées sous la marque « Boisseau hors site » 
et construites avec des matériaux dernières 
générations. La famille devrait s’agrandir, 
des petits frères sont déjà à l’étude pour des 
modèles rez-de-chaussée. 

Le dirigeant travaille désormais à la mise en 
place du process industriel. Il souhaite créer 
des pop-up factory (unités de production) 
au plus près de ses clients, pour limiter les 
transports. 
Conscient des enjeux environnementaux, 
Charles Boisseau digitalise son outil de travail : 
objectif zéro papier. Le personnel qui encadre 
les 145 salariés que compte l’entreprise est 
équipé d’un smartphone à partir duquel il gère 
les stocks, les achats, et bientôt les analyses 
de chantiers. « Une démarche vertueuse qui est 
aussi un atout majeur pour attirer nos futurs 
jeunes collaborateurs » constate l’entrepreneur. 
En infatigable bâtisseur, Charles Boisseau 
a de nombreux projets en cours, comme la 
construction d’un garage avec des panneaux 
solaires, pour les 35 véhicules utilitaires de 
l’entreprise, ou encore un réfectoire. 

Christelle Gourronc

« La maison modulaire  
sur laquelle il travaille 

depuis 2017 est fabriquée 
en usine et posée en une 
journée sur le terrain. »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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L E  F I L  D ’A C T U

Bourjat : des chaussures qui allient artisanat et 
numérique
L’avenir ne serait-il pas à l’association de l’artisanat et du numérique ? C’est le pari que prend 
Jérôme Liégon, dirigeant de Bourjat, entreprise spécialisée dans la chaussure orthopédique. Le 
fabricant de moules et d’orthèses de pieds, pour personnes souffrant d’un handicap, a récemment 
centralisé dans la zone d’activités de l’Écuyère à Cholet, ses locaux de Mazières-en- Mauges, Niort 
et Nantes, sur 900 m2 dont 700 m2 d’ateliers. Aujourd’hui, l’entreprise embauche une vingtaine de 
podo-orthésistes, mais ambitionne de doubler son effectif d’ici 5 ans, en suivant une stratégie 
numérique. Jérôme Liégon explique : « Notre objectif est de nous industrialiser, en passant de 6 500 
paires par an à 20 000. Cette industrialisation passe par la digitalisation de nos systèmes. Concrètement, 
l’enjeu est de conserver les forces de notre métier artisanal, comme la précision, tout en augmentant 
notre reproductabilité. » Pour cela, il compte sur des systèmes de scanners des pieds afin de créer 
des orthèses en trois dimensions puis sur des imprimantes 3D. L’entreprise en compte déjà 5, mais 
vise la création d’un parc de 70. Une façon aussi de répondre à la problématique du recrutement, 
les profils dans le numérique étant plus faciles à trouver aujourd’hui que ceux de l’artisanat.  
www.bourjat.org

# INNOVATION -  NUMÉRIQUE

Des vêtements connectés chez Mulliez-Flory 
Mulliez-Flory, entreprise spécialisée dans le textile professionnel depuis sa création en 1824 
à Sèvremoine, vient de mettre au point un vêtement connecté nommé WIP (Vêtement de 
Travail, Intelligence et Prévention). Cette nouvelle invention est particulièrement dédiée aux 
professionnels pratiquant des métiers à risques, et a vocation à réduire la pénibilité du travail de 
l’employé tout en lui permettant d’exercer son activité de manière sécurisée. À l’aide d’une dizaine 
de capteurs situés sur différentes zones du corps, les mouvements et postures de l’employé 
sont enregistrés et transmis à un logiciel qui les analyse et détermine les risques potentiels. Ces 
vêtements permettent à l’employé une entière autonomie dans ses mouvements : la batterie, la 
connexion avec le logiciel d’analyse et le stockage interne de données sont contenus dans un 
concentrateur faisant partie intégrante du textile. Mulliez-Flory travaille aussi sur un système de 
géolocalisation pouvant avertir l’employé à l’aide d’une alarme ou d’un signal lumineux lorsqu’il 
s’approche d’une zone non autorisée ou de danger.
www.mulliez-flory.fr

E N  B R E F

Effidic sort un nouveau produit : Cartobiz
Basée à Angers, Effidic est spécialisée dans 
le traitement de données et le développement 
d’applications web sur mesure. Elle vient de lancer 
le premier outil de cartographie de business BtoB 
100 % en ligne et instantané  : Cartobiz. Avec cet 
outil, l’utilisateur nettoie rapidement ses fichiers 
clients BtoB grâce à ses algorithmes de recherche, 
basés sur les référentiels de sociétés de l’Insee et 
des greffes, disponibles en Open Data. Il visualise 
ses clients sur la cartographie interactive, explore 
de nouvelles pistes et des prospects associés. 
«  A l’occasion d’une migration CRM ou ERP, ou 

simplement pour améliorer la connaissance de vos clients et enrichir vos bases de données, utilisez 
Cartobiz et obtenez en quelques minutes des résultats probants » conseillent Sylvain Tacquet et 
Nicolas Vandenbergue, co-gérants de l’entreprise. « Notre produit Cartobiz est référencé sur CCI 
Store » (offre spéciale de lancement avec code promo CCI2019 jusqu’au 31 décembre 2019). 
Membre d’Angers French Tech, Effidic propose ses services aux PME et privilégie la proximité. 
Forte de 4 collaborateurs, cette jeune entreprise créée en 2018, apporte des réponses aux réels 
besoins de ses clients pour leur fournir rapidement des applications intégrées à leurs systèmes 
d’information. 
www.effidic.fr 
www.cartobiz.fr 

Le nouveau Centre 
mondial d’essais de 
supercalculateurs d’Atos
Atos, spécialisée dans la transformation 
digitale, a ouvert son nouveau centre 
mondial d’essais de supercalculateurs à 
Angers. D’une surface de 2 000 m², ce centre 
est capable d’accueillir l’équivalent de 48 
supercalculateurs. Il offre aux clients de 
l’entreprise du monde entier l’opportunité 
de tester leurs équipements de spéculateurs 
en conditions réelles, afin de s’assurer 
qu’ils répondent à des critères d’évaluation 
rigoureux, avant leur livraison. Par ailleurs, 
l’infrastructure du laboratoire est équipée de 
système de refroidissement écoénergétique. 
Atos emploie 250 personnes à Angers dans 
le développement et la construction de 
supercalculateurs.
www.atos.net

Soline2.0, 
l’assistant virtuel
La startup Konéo a été créée en juillet 
dernier par deux jeunes entrepreneurs, 
Tony Raitière et Simon Pilet. Installée à 
Segré, l’entreprise souhaite développer 
l’utilisation du cube Soline dans le grand 
Ouest, un assistant virtuel qui permet de 
contrôler l’habitation de personnes en perte 
d’autonomie. Les dirigeants ont récemment 
été formés à la programmation du cube 
conçu, il y a 2 ans, par la société belge Home 
Based. Soline 2.0 s’adresse essentiellement 
aux personnes handicapées physiques, 
mais ayant toutes leurs facultés 
intellectuelles. Il leur permet de gérer leur 
environnement : ouverture et fermeture 
des portes et volets, gestion des appels 
téléphoniques, toutes actions pilotables 
à distance par un simple clic, un coup 
d’œil ou une demande orale. Totalement 
personnalisable, il s’adapte à la capacité 
motrice de la personne et évolue en même 
temps que sa pathologie. Les mises à jour 
sont assurées par Konéo. Actuellement en 
test chez de futurs acquéreurs, cet assistant 
virtuel est un moyen de rendre autonome 
et de rompre l’isolement de personnes 
souffrant de maladies telles que la sclérose 
en plaques ou la maladie de Charcot.

www.idhe.eu/fr/
www.sp-orthopedie.fr
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R E G A R D

Eurodifroid 
Zone Industrielle de Suzerolle
49140 Seiches-sur-le-Loir
02 41 76 28 40

www.eurodifroid.fr  

Directeur général :  
Alexandre Traineau

Activité principale : conception 
et fabrication de solutions de 
refroidissement industriel

Effectif : 38 salariés

C.A. : 5 300 000 euros

ALEXANDRE TRAINEAU, EURODIFROID,  SEICHES-SUR-LE-LOIR

L’expert qui venait du froid

Apporter une solution adaptée à une 
problématique de refroidissement 
industriel, telle est la mission 
d’Eurodifroid installée à Seiches-
sur-le Loir depuis plus de 30 ans.  
Alexandre Traineau en a repris les 
rênes au 1er juillet de cette année, et 
compte impulser une dynamique de 
changement et un développement à 
court terme.

J’ai rejoint l’entreprise de mon père il 
y a dix ans pour le seconder et gérer 
la direction commerciale » précise 
Alexandre Traineau, 35 ans, ingénieur 
Centralien de Paris. «  Auparavant, 

j’avais débuté ma carrière professionnelle en 
tant que consultant. Ce choix de venir travailler 
dans l’entreprise familiale représentait un vrai 
challenge pour moi. C’était une belle opportunité 
que je ne pouvais pas laisser passer. Depuis cet 
été, suite à la passation paternelle de direction, j’ai 
édité une charte de développement à l’attention 
de tous les collaborateurs afin de les sensibiliser 
à ce changement et permettre de souder les 
équipes » ajoute ce jeune directeur général. 

Des systèmes sur-mesure
« Le marché historique d’Eurodifroid se limitait 
au départ, au refroidissement de centres 
d’usinage  » précise Alexandre Traineau. Puis, 
l’entreprise a élargi sa gamme de produits pour 
proposer des assemblages plus complexes, 
souvent sur mesure ou en petites séries  : 
climatiseurs, refroidisseurs, thermorégula-
teurs... Entre autres exemples de conceptions 
d’appareils  : un climatiseur pour bateau avec 
un encombrement imposé, des systèmes de 

refroidissement d’eau intégrés sur des lignes 
de bus électriques nouvelle génération, ou bien 
encore des thermorégulateurs balayant des 
températures de -50°C à +95°C pour des labo-
ratoires d’essais.

Eurodifroid étudie les besoins réels du client, 
que ce soit en performance thermique et 
hydraulique, en encombrement ou en interface ; 
et ceci au service de nombreuses applications 
telles que des machines spéciales, des process 
manufacturiers, des dispositifs télécom, des 
dispositifs de stockage d’énergie, ... «  Nous 
sommes régulièrement tenus à des cahiers des 
charges précis avec des contraintes particulières. 
Notre bureau d’études analyse les assemblages 
les plus pertinents des composants aussi bien 
frigorifiques, hydrauliques, électriques et méca-
niques qui constitueront le dispositif idéal sur 
mesure. Nous sortons 5 à 6 machines par jour. »

Une croissance constante 
Depuis une dizaine d’années, l’entreprise affiche 
une croissance par paliers  : de 3 M€ de C.A. 
en 2009, elle a atteint rapidement les 5 M€ de 
C.A. (qu’elle maintient depuis 5 ans) grâce, 
notamment, au développement d’une logique 
de production sur mesure. « Nous avons entamé 

un dispositif Dinamic Entreprises « performance 
industrielle » avec la CCI de Maine-et-Loire depuis 
juillet de cette année, avec pour objectif d’atteindre 
7 M€ de chiffre d’affaires d’ici deux ans » ajoute 
Alexandre Traineau. 

Eurodifroid est présent sur toute la France 
et travaille pour de très nombreux secteurs, 
notamment celui de l’aéronautique (Safran, 
Airbus et leurs sous-traitants), de l’automo-
bile (Renault, PSA…) ou de l’énergie (Engie, 
ABB, EDF, Air Liquide…). 85 % de ses clients 
sont français, mais une machine sur deux 
part à l’export. « Nous inventons régulièrement 
de nouveaux systèmes pour des secteurs 
innovants ou en devenir. A titre d’exemple, nous 
avons été retenus cette année pour participer 
au lancement de stations autonomes à hydro-
gène installées dans la région de Chambéry. La 
start-up à l’origine de ce projet nous a sollicité 
pour créer un prototype de système de refroi-
dissement. Nos bureaux d’études respectifs 
ont travaillé en coordination. La machine a été 
testée et livrée dans des délais très courts. A 
terme, c’est un marché de 20 machines qui a été 
conclu pour mailler ce territoire. »

Eurodifroid a donc entamé sa transformation 
sur plusieurs axes stratégiques  : le déve-
loppement de solutions sur de nouveaux 
marchés porteurs ainsi que l’accélération de 
sa capacité de production autour du projet 
Dinamic, des campagnes de recrutement 
récurrentes complétées par des cursus de 
formations internes. 

Dominique Gruson

« Nous inventons 
régulièrement de nouveaux 
systèmes pour des secteurs 
innovants ou en devenir »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/
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Lefort Engineering 
3 rue Gustave Fouillaron
ZI du Cormier
49300 Cholet
02 41 58 41 65

 www.lefort-sas.fr
www.lefort-testing.com
www.serai.fr

PDG : Antony Roger 

Activité : conception et réalisation de 
machines spéciales, bancs de tests et 
d’équipements de tests de sécurité 

Effectif : 12 salariés

C.A. 2018 : 1,9 million d’euros

ANTONY ROGER, LEFORT ENGINEERING, CHOLET

Des machines et des hommes

Basée à Cholet dans la zone du 
Cormier, Lefort Engineering conçoit 
et réalise des machines spéciales 
(équipements process et bancs de 
tests), ainsi que des équipements 
de tests de sécurité. Son dirigeant, 
Antony Roger, s’appuie sur 
l’expérience de ses collaborateurs 
pour faire fructifier l’entreprise.

A  près une expérience de près de 
15 ans dans une PME parisienne 
de produits d’emballage, Antony 
Roger reprend, en 2011, Lefort 
Engineering. Une deuxième 

naissance pour ce dirigeant natif de Cholet, qui 
saute le pas de l’entrepreneuriat. « Je souhaitais 
m’installer dans l’Ouest et recherchais une 
entreprise à moins d’une heure de Nantes, lieu de 
mutation de mon épouse ». L’affaire se concrétise 
finalement à Cholet, par la reprise du bureau 
d’études pour machines spéciales créé en 1979 
par Patrick Lefort.

Lefort Engineering conçoit des machines de 
production automatisées et des bancs de tests 
pour répondre aux besoins d’équipements 
des industriels de tous secteurs (aéronau-
tique, automobile, électronique, menuiserie 
industrielle, industries mécaniques…). «  Notre 
métier est de fabriquer des machines qui sont 
des moutons à cinq pattes » assure le dirigeant. 
Chaque nouveau projet est un défi et une 
remise en question. L’expérience cumulée et 
le savoir-faire de chacun des collaborateurs 
leur permettent de répondre aux clients 
avec des solutions novatrices. «  La valeur de 
l’entreprise est son capital humain. Avant de 

vendre des machines, nous vendons de la matière 
grise », explique Antony Roger.  Les plans des 
équipements sont réalisés au sein du bureau 
d’études et les pièces fabriquées par des 
partenaires locaux. Les usineurs mécaniques, 
pour la plupart situés dans un rayon de 15 km 
autour de Cholet, leur fabriquent les pièces 
à l’unité. L’assemblage des composants est 
réalisé en interne. Au départ, les deux activités 
étaient distinctes : les machines de production 
d’un côté et les bancs de tests de l’autre. Ces 
derniers sont aujourd’hui souvent intégrés aux 
équipements de production pour proposer une 
solution clé-en-main, assemblage et tests. Une 
fabrication pour des clients concentrés sur 
l’Ouest de la France.

Un marché de niche 
En 2014, Antony Roger crée la marque Lefort 
Testing. Depuis toujours, il souhaitait déve-
lopper sa propre gamme, une façon de lisser 
la charge d’activité. Il se lance dans la concep-
tion et la fabrication d’équipements de test de 
sécurité dédiés aux articles de puériculture, 
jouets, mobilier… Un marché de niche, certes, 
mais qui lui ouvre les portes de l’international. 
Il emploie une assistante export et prospecte 
le marché européen. Un démarrage facilité par 
des normes identiques sur le vieux continent. 
Aujourd’hui, un tiers des équipements Lefort 
Testing s’exporte, essentiellement sur l’Europe 
et l’Asie. Le dirigeant vise désormais les USA, 
les normes y sont différentes, mais la PME sait 
s’adapter.

Croissance externe
Il y a un an, Lefort Engineering rachète l’entre-
prise SERAI d’Ancenis. Cette acquisition lui 

permet d’être maître d’œuvre sur la partie élec-
trique et l’automatisation des machines, donc 
d’être plus réactive, mais surtout de préparer 
l’avenir. «  Beaucoup de machines spéciales 
sont remplacées par les robots et SERAI apporte 
les compétences en automatisation qui nous 
manquaient pour développer la robotisation  ». 
Bien sûr, formation et prospection commer-
ciale sont à l’ordre du jour pour proposer une 
nouvelle gamme de produits. 

À la tête de la PME depuis 8 ans, le chef 
d’entreprise s’épanouit pleinement dans ses 
fonctions. « Si c’était à refaire, je ne changerais 
rien. Mon métier est très enrichissant, j’aime la 
polyvalence, assumer les choix et les respon-
sabilités » confie Antony Roger. Il est vrai que 
l’entreprise prospère. Pour faire face à son 
développement et toujours mieux répondre à 
la demande, le dirigeant souhaite acquérir un 
nouveau bâtiment. Un agrandissement de l’ate-
lier lui permettrait d’assembler des machines 
plus volumineuses. Un projet déjà bien engagé 
qui devrait se concrétiser en 2020. 

Christelle Gourronc

« Notre métier est 
de fabriquer des machines 

qui sont des moutons
à cinq pattes »

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.maineetloire.cci.fr/anjou-eco/

R E G A R D



FAIRE DE VOTRE LOCAL UN OUTIL DE VOTRE DÉVELOPPEMENT

Steven PERCHER
Conseiller immobilier - 06 37 36 94 34

ANGERS - 02 41 23 86 03 - steven.percher@cabinetctie.fr - www. cabinetctie.fr

ANGERS AGGLOMERATION

A vendre local d’activité indé-
pendant de 209 m2 sur 830 m2 
de foncier.

ANGERS

A vendre plateau de bureaux 
de 173 m2. Climatisation, fibre.
Normes PMR et ERP. Libre.

Nouveau châssis EURO 6 : 
Camion et VUL de 2.9 T à 14 T de PTC

Leader mondial de moteur diesel

02 41 72 15 15   www.petit.fr - infos@petit.fr

Garage Ciron

Les nouveaux  
Pick-up Isuzu 

D-MAX 4X2 / 4X4 
sont arrivés ! 

ANGERS - CHOLET

DAF XF Pôle Position…
“L’élégance, la puissance, la perfection

 … La passion premium !”
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U R B A N I S M E

La construction de la ville de demain est 
au cœur des enjeux environnementaux, 
sociaux et économiques actuels. Près de 
1 700 personnes venues du monde entier ont 
participé au 8ème congrès international de la 
construction durable, Cities to Be, organisé les 
12 et 13 septembre à Angers. Un temps fort 
qui permet de prendre conscience de l’urgence 
climatique et de revenir sur un sujet désormais 
incontournable pour les entreprises  : face 
aux enjeux écologiques, l’immobilier doit se 
renouveler, être construit et occupé autre-
ment. Non sans impacts pour les propriétaires 
et utilisateurs, les bureaux doivent désormais 
passer au vert pour participer activement à la 
transition écologique ! 

Avec son parc immobilier tertiaire vieillissant, 
la France va devoir réaliser des travaux 
d’économie d’énergie sur presque 900 millions 
de m2 de bâtiments tertiaires chauffés d’ici à 
2020. Un véritable challenge, mais aussi une 
opportunité face à un marché gigantesque. 

Transition énergétique et immobilier 
de bureaux : la course vers le bas 
carbone est lancée 
De nombreuses initiatives privées et 
publiques n’ont pas attendu la Loi ELAN et son 
« décret tertiaire » pour engager la course au 
bas carbone. Toutefois, le législateur donne 
le ton et le cap à atteindre pour les bureaux 
à rénover  : la réduction de la consommation 
énergétique du parc immobilier tertiaire est 
désormais une obligation avec la mise en 
œuvre d’actions.
Tous les bâtiments de bureaux, commerces 
existants de plus de 1 000 m² sont concernés. 
Ce nouveau décret fixe des échéances d’éco-
nomies d’énergie par rapport à la situation de 
2010 : les propriétaires de bâtiments tertiaires 

devront réduire leur consommation de -40 % 
d’ici 2030, -50 % d’ici 2040 et -60 % d’ici 
2050 avec en ligne de mire le « O carbone ». 
Propriétaires ou utilisateurs devront rendre 
compte chaque année de leur niveau de 
consommation. 
Ce texte, entré en vigueur au 1er octobre 
2019, permet toutefois des modulations en 
fonction :
• �des contraintes techniques, architecturales 

et patrimoniales du bâtiment ;
• �de l’activité exercée au sein du bâtiment et 

de son volume ;
• �du coût des actions par rapport aux 

avantages attendus en termes de consom-
mation énergétique.

De forts gains énergétiques à la clef
Les locaux neufs à construire sont tout autant 
concernés. Une isolation très performante, 
un recours aux technologies intelligentes 
de gestion et de contrôle, à la conception 
bioclimatique, aux énergies renouve-
lables et aux matériaux de construction 
décarbonés permettent d’atteindre l’objectif 
de construction de bâtiments passifs et des 

gains énergétiques conséquents. 
Pour faire face à la consommation éner-
gétique accrue des usages numériques, à la 
fragilité d’équipements face aux événements 
climatiques extrêmes qui se multiplient et 
à la raréfaction de certaines ressources, 
des solutions techniques simples, à faible 
impact environnemental et accessibles sont 
développées. Recyclage, modularité, répa-
rabilité, simplicité et sobriété deviennent les 
maîtres-mots des constructions « low tech ».

Des travaux et actions de rénovation 
aux gestes d’économie d’énergie : 
le Club Immobilier Anjou et la CCI 
mobilisés 
Comment rénover et construire de la meilleure 
des façons tout en répondant aux exigences 
des propriétaires et des locataires ? Comment 
partager les efforts entre bailleurs et utili-
sateurs  ? Quelles techniques utiliser pour 
adapter les locaux existants et comment faire 
évoluer le comportement des occupants ? 
Les membres du Club Immobilier Anjou et 
les élus de la CCI ont échangé avec Cédric 
Borel et Pascal Jean, de l’Institut Français 
pour la Performance du Bâtiment. Réalités 
économiques du marché immobilier tertiaire, 
retours d’expériences face à la diversité des 
propriétaires et des activités ont animé les 
débats avec la conviction de poursuivre et 
d’accélérer l’engagement vers un immo-
bilier durable et responsable. Il s’agit pour le 
propriétaire de trouver le meilleur compromis 
entre investissement et gains énergétiques, 
dans le respect de la nouvelle législation. 
En rénovation, la réalisation de travaux sur 
l’enveloppe du bâtiment – bien qu’indis-
pensable pour atteindre les meilleurs niveaux 
de performance énergétique – s’avère être 
souvent trop complexe et coûteuse pour 
les propriétaires, qui lui préfèrent la simple 
modernisation des systèmes de chauffage et 
de refroidissement. 
Au-delà de l’obligation, l’enjeu est bien celui 
de la sensibilisation de tous les acteurs pour 
un meilleur engagement dans la transition 
énergétique.  

Annabelle Michel

Contact CCI :  
Annabelle Michel - 02 41 20 49 19 
annabelle.michel@maineetloire.cci.fr 
www.immobilier-entreprises49.com 

Pour un immobilier  
d’entreprise durable

Face aux enjeux 
écologiques, l’immobilier 

doit se renouveler, être 
construit et occupé 

autrement
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info@tmpfr.com
02 41 38 47 74

www.tmpfr.com

FABRICANT FRANCAIS DEPUIS 1984

02 41 33 66 66
www.49.cerfrance.fr

Conseil et pilotage d’activité
Expertise comptable - Paie

Informatique
Fiscalité - Patrimoine

Conseil & Expertise comptable
11 agences de proximité 

PARTENAIRE DE 
LA PERFORMANCE DES 
CHEFS D’ENTREPRISE

www.esprithexa.fr

ANGERS BEAUCOUZÉ • CHOLET • NANTES • SAUMUR02 41 43 67 67
ANGERS

02 41 55 46 48
CHOLET

02 41 22 03 10
BEAUCOUZÉ

02 41 50 10 66
SAUMUR www.esprithexa.fr

RETROUVEZ-NOUS SUR

CRÉATIONS CUISINES & CHEMINÉES
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P R O S P E C T I V E

150 dirigeants élus des 5 CCI des Pays de la 
Loire se sont réunis en juillet dernier, lors de la 
2e édition du Parlement des entreprises, pour 
présenter au Conseil Régional les résultats 
de leurs réflexions sur le développement et 
l’organisation spatiale de la région à l’horizon 
2050. Lancés en décembre 2017, ces travaux de 
recherche menés par un groupe de 30 experts 
(chefs d’entreprises, représentants d’organisa-
tions professionnelles et consulaires, et autres 
univers de la société, experts techniques) ont 
permis de dégager 4 scénarios prospectifs. 

« Aucun des 4 scénarios présentés ci-après ne 
prétend être LE scénario de synthèse des réalités 
des Pays de la Loire en 2050 » précise Jean-
François Gendron, Président de la CCI Pays de la 
Loire.  Un des objectifs de la démarche est bien 
de proposer des visions co-constructives pour 
que chacun s’interroge sur leurs pertinences 
et sur leurs conséquences éventuelles. « L’idée 
est de passer de la prospective exploratoire à une 
stratégie collective économique pour le territoire » 
ajoute Alain Schlesser, Directeur général de la 
CCI Pays de la Loire. Et d’ajouter : « Si le scénario 
se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les 
principales conséquences, quelles illustrations 
concrètes en avons-nous déjà aujourd’hui en 
Pays de la Loire ? Si le scénario était choisi par les 
“décideurs” d’ici 2050, quels seraient les principaux 
leviers ou moyens d’actions pour le mettre en 
œuvre ? ». Voici ci-après quelques-uns des 
thèmes retenus pour chaque scénario.

• �Course à la métropolisation à l’échelle 
mondiale et européenne (création de valeur, 
compétitivité, concurrence)

• �Les métropoles de Nantes et Rennes sont 
les locomotives de l’Ouest

• �Développement des activités littorales 
avec une filière pêche décarbonnée et de la 
production d’énergies marines renouvelables

• �Inscription à l‘échelle mondiale des 
écosystèmes industriels

• �Déplacements ferroviaires à grande vitesse 
privilégiés avec les réseaux LGV et TGV, et 
déploiement de bus cadencés

• + 4°C

• �Face aux inconvénients de la saturation 
métropolitaine (cherté de logements, 
encombrements, pollutions, insécurité,…), 
une recherche de la qualité de vie dans des 
villes à taille humaine

• �Développement des pôles moyens des Pays 
de la Loire (économie, redynamisation des 
centralités, renouvellement urbain et requa-
lification des quartiers…)

• �Transitions rendues possibles par le 
concours des territoires ruraux grâce à leurs 
apports reconnus en énergie, alimentation, 
environnement de qualité…

• �Connexion des villes assurée par un service 
public de transports collectifs interurbains 
ferrés et routiers (éventuellement autonomes)

• + 2°C

Quels territoires en 2050 pour 
la Région des Pays de la Loire ?

Poursuite effrénée 
de la croissance

Développement 
économique soutenable

décroissance sélective

climat sans contrôle

Poursuite effrénée 
de la croissance

Développement 
économique soutenable

décroissance sélective

climat sans contrôle

Tronc commun des scénarios

Scénario 1 : hyper modernité 
métropolitaine 

Scénario 2 : transitions durables 
et polarisation urbaine
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ATELIERS 
BUSINESS

Un programme complet d’ateliers 
gratuits proposant des solutions et des 
objectifs concrets pour une application 
directe en entreprise.

Pour en savoir plus, consulter :

 L’AGENDA DE LA CCI !

Information et inscription sur www.maineetloire.cci.fr

Allo CCI ! 
02 41 20 49 00

GRATUIT

CAP SUR L’INDUSTRIE DU FUTUR, L’ERP LA CLÉ 
D’UNE INDUSTRIE PERFORMANTE
Pas d’Industrie du Futur sans ERP performant !
Chef d’orchestre indispensable pour centraliser et coordonner 
les échanges d’informations entre l’entreprise et son éco-
système, quel est le visage de l’ERP d’aujourd’hui ?
12 décembre 2019
    ANGERS - CCI de Maine-et-Loire

DÉTECTER LES MARCHÉS À POTENTIEL
Sous la forme d’exemples concrets, vous découvrirez comment 
des TPE/PME ont pu se développer sur de nouveaux marchés 
grâce à l’intelligence artificielle. 
(Croissance Externe - Création de Produit/Service - Innovation)
17 décembre 2019 de 9h à 11h 
    ANGERS - CCI de Maine-et-Loire

• �Revalorisation des métiers de production 
grâce aux innovations technologiques et 
à l’intérêt retrouvé de produits de qualité, 
contribuant à la consolidation des territoires 
d’industrie

• �Axe de la Loire, symbole d’une dynamique 
culturelle et patrimoniale vivante et renouvelée 
qui irrigue toute la région

• �Déploiement massif d’un parc de véhicules à 
moteur électrique ou hydrogène, et même de 
véhicules autonomes à la demande pour une 
desserte fine de tous les bassins de vie

• Décarbonation

• �L’individualisation des initiatives se cristallise 
autour de communautés locales participant 
ainsi à une « archipellisation » des territoires

• �Laboratoires d’innovations sociale et environ-
nementale partiellement en réseaux

• �Mouvements activistes dispersés autour 
d’une variété de motivation d’actions

• �Gentifrication au sein des bâtiments et de 
quartiers sécurisés

• �Isolement important d’une population vieil-
lissante en milieu rural

• �Forte précarité au sein de quartiers (avec des 
risques de ghettoïsation ponctuelle)

Pour chaque scénario, il est nécessaire d’iden-
tifier des leviers qui favorisent ou atténuent 
les effets positifs ou négatifs. Pour les Pays 
de la Loire, 6 leviers majeurs ont été identifiés : 
questions de mobilité et d’infrastructures, 
enjeux d’économie circulaire, usage renforcé 
du numérique (ex : village connecté), énergie, 
eau et biodiversité, recherche et formation 
de nos jeunes et tout au long de la vie. «  La 
diversité des territoires des Pays de la Loire a pu 
constituer un signe de faiblesse ou de désunion, 
mais demain, elle sera le point fort de notre 
ancrage économique  » précise Alain Schlesser. 
Et Jean-François Gendron de compléter par  : 
«  le projet de transformation des CCI représente 
plus de régionalisation, mais aussi plus de terri-
torialisation. Nous tirons notre légitimité et 
notre efficacité de cette hyperterritorialité et non 
d’une vision dans laquelle la capitale régionale  
concentrerait tous les leviers ». 

Contact CCI :  
Alain Schlesser - 02 40 44 63 07
Directeur général CCI Pays de la Loire
alain.schlesser@paysdelaloire.cci.fr

P R O S P E C T I V E

Poursuite effrénée 
de la croissance

Développement 
économique soutenable

décroissance sélective

climat sans contrôle

Poursuite effrénée 
de la croissance

Développement 
économique soutenable

décroissance sélective

climat sans contrôle

Scénario 3 : mutation globale 
et résiliences territoriales

Scénario 4 : ruptures expérientielles 
et fragmentation sociétale
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E N Q U Ê T E

L e knowledge management a émergé 
dans les années 80 aux Etats-Unis et 
au Japon, plus particulièrement dans 
le secteur de l’industrie.  S’il n’en existe 

pas une définition unique, on peut retenir celle 
du Club informatique des grandes entreprises 
françaises (Cigref), soit un « ensemble de modes 
d’organisations et de technologies visant à créer, 
collecter, organiser, stocker et diffuser, utiliser et 
transférer la connaissance dans l’entreprise  ». 
Une connaissance à la fois visible (docu-
ments internes et externes) et cachée (capital 

intellectuel, expérience et expertises des colla-
borateurs). L’idée  : créer un flux optimal de 
connaissances pour le succès de l’entreprise 
et de ses clients. Novateur  ? Plutôt dans l’air 
du temps. Parce qu’il   est indispensable de 
repérer et de gérer la connaissance existante, 
de connaître sa véracité, sa criticité interne ou 
externe, de mettre en place le meilleur moyen 
de la collecter, la trier, la diffuser, la valoriser 
ou la retrouver. Le knowledge management est 
sans conteste un acteur clé de l’entreprise.

Savoir-faire, connaissances, 
comment sauver ces précieux actifs 
de l’oubli ? 

Secrets de fabrication, savoir-faire particuliers 
ou process informels… ces éléments font 
partie de la mémoire de l’entreprise. Ils sont 
autant de pierres angulaires et d’actifs essen-
tiels. Recherche de productivité, organisation 
apprenante ou innovation, les motivations qui 
poussent les entreprises à entamer un travail 

Lorsqu’un collaborateur quitte une société, c’est une partie des connaissances 
qui disparait. Il est essentiel de recenser et de partager les savoirs qui 
sont autant d’avantages concurrentiels, de les préserver et d’en créer de 
nouveaux. Cette pratique porte un nom : le management des connaissances 
ou knowledge management.

Et si les entreprises 
perdaient la mémoire ?
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E N Q U Ê T E

de mémoire varient selon les secteurs d’ac-
tivité. A force d’être tournées vers l’avenir, 
d’avoir les yeux rivés sur les résultats espérés 
ou attendus, certaines sociétés en oublient 
parfois leur passé. Avec plus de 150  000 
départs à la retraite enregistrés chaque 
année, elles sont touchées par la perte poten-
tielle de leur mémoire. Un problème qui peut 
avoir de vraies conséquences. Illustration : à 
vingt ans d’intervalle, une célèbre entreprise 
pétrolière a prospecté – et fait chou blanc – 
à deux reprises au même endroit. La raison ? 
Ses études n’avaient tout simplement pas 
été indexées. D’où l’importance de recenser 
et de partager tous les savoirs de l’entre-
prise, de garder une vision à long terme en 
préservant sa culture interne. 

Les réseaux humains, un levier 
d’action primordial

Les entreprises qui sont convaincues de 
l’importance de préserver leurs connais-
sances ne cherchent pas forcément à tout 
archiver et capitaliser, mais davantage à 
assurer la transmission de cette mémoire 
de façon vivante. Elles misent pour ce faire 
sur les réseaux humains. Quel intérêt effec-
tivement à disposer d’un « modus operandi » 
d’une trentaine de pages que personne 
n’aura le temps de lire  ? N’est-il pas préfé-
rable de synthétiser le résultat et l’impact 
de ladite action en quelques lignes, de la 
partager et de la diffuser ? Pas question non 
plus de stocker n’importe quelles données. 
Si le document n’est pas compréhensible 
sans les explications de l’auteur, il est inutile 
de l’intégrer à une base de données de 
knowledge management. Quelques grands 
comptes disposent déjà de knowldege 
managers (Chanel, Danone, Engie, Renault, 
Société Générale, Sodexo, Veolia…). La ville 
de Grenoble également. Chez Essilor, on 
déploie actuellement un projet de mémoire 
faisant appel à l’expertise des plus anciens 
collaborateurs, pour ne pas flancher face à 
la concurrence, en gardant une vision à long 
terme et en préservant sa culture interne.

Connaissances à capitaliser, de 
quoi parle-t-on ?

Il existe deux types de connaissances dans 
une entreprise  ; celles dites «  tacites  ». 
Elles correspondent aux aptitudes, aux 
savoir-faire, aux intuitions personnelles. 
Cette dernière est implicite et fait appel à 
l’expérience de la personne. La perpétuation 
de cette connaissance passe par le partage 
d’expériences et peut s’effectuer notamment 

grâce à l’apprentissage ou au compagnon-
nage. Elle se transmet donc sous forme 
d’interactions sociales. Elle ne peut donc 
pas être traduite dans des procédures 
structurées ou stockée dans des bases de 
données afin d’être transmise, ce qui la rend 
d’autant plus précieuse et importante au 
sein d’une entité.

Le second type de connaissances, ce 
sont celles dites «  explicites  » ou encore 
« tangibles ». Cette connaissance explicite, à 
l’inverse, renvoie à ce qui est codifié, forma-
lisable, elle peut être écrite et stockée afin 
d’effectuer une formation par exemple. Ainsi 
transformée en information, elle peut alors 
devenir un produit commercial (exemple de 
la formation qui peut être achetée, stockée 
ou encore vendue). Face à ces deux types 
de connaissances, il apparaît indispen-
sable pour une entreprise de réussir à les 
« stocker » pour pouvoir ensuite les partager. 
L’enjeu du knowledge management est de 
réussir à identifier dans un premier temps 
les connaissances permettant ensuite de 
mettre en place des méthodes de capitalisa-
tion, de codification.

Obtenir, diffuser, stocker, retrouver, 
réutiliser…
Depuis 1988, Absiskey, groupe spécialisé 
en financement de la recherche et de l’in-
novation, (basé à Angers, Paris, Grenoble 
et Toulouse) accompagne ses clients pour 
les rendre plus innovants encore grâce 
aux leviers de financements nationaux et 
européens (PIA ADEME et Bpifrance, H2020, 
Interreg, Crédit Impôt Recherche…). Pour 
Absiskey, la gestion des connaissances est 
fondamentale. Elle repose sur cinq piliers 

majeurs : obtenir, diffuser, stocker, retrouver, 
réutiliser. Pour Grégoire de Tournemire, 
Directeur général, la gestion de la mémoire 
d’une entreprise ne doit souffrir d’aucun 
à-peu-près. «  Une société capte et traite de 
l’information en permanence. Il ne s’agit pas 
uniquement de capitaliser cette information ; il 
faut par ailleurs la préparer ». Dit autrement, la 
codifier pour en faire un langage interne intel-
ligible et utilisable. « Au-delà de la gestion des 
connaissances, c’est la réutilisation de celles-ci 
qui est l’enjeu de toute organisation actuelle. 
Un nouveau développement est mené au sein 
de notre département R&D pour mettre au point 
une offre professionnelle de conseil en réutili-
sation de l’information stockée afin de pousser 
le développement d’innovations, qu’elles 
soient produits, services, organisationnelles, 
marketing… A l’heure actuelle, les informations 
sont produites dans un flux ininterrompu. Elles 
proviennent des quatre coins de la planète et 
sont de plus en plus complexes. Cette diversi-
fication cognitive dépasse même les capacités 
des systèmes conçus pour traiter, analyser ou 
protéger ces informations  ». Les PME sont 
ainsi confrontées à leurs propres limites face 
à cette mission. Dans cette accumulation 

« On déploie actuellement 
un projet de mémoire 

faisant appel à l’expertise 
des plus anciens 
collaborateurs »

Pour Absiskey, la gestion des connaissances 
repose sur cinq piliers majeurs : obtenir, 
diffuser, stocker, retrouver, réutiliser
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de données, d’informations, comment trier 
le bon grain de l’ivraie  ?  Comment faire la 
différence entre les informations qui reste-
ront utiles pour l’organisation et celles qui 
doivent disparaître  ? Pouvons-nous réelle-
ment nous autoriser à détruire une partie des 
données accumulées au fils du temps  ? Et 
selon quels critères ? « Les travaux en gestion 
des connaissances se sont saisis de ces ques-
tions. Les auteurs insistent sur la nécessité de 
replacer les démarches de gestion des connais-
sances dans la durée, prenant en compte 
l’historique des démarches d’apprentissage 
organisationnel et des modes de gestion de 
l’information passés en anticipant les consé-
quences de ce type de méthode sur le long 
terme. Un bon conseil en gestion des connais-
sances devrait donc passer par une analyse 
approfondie des objectifs organisationnels, des 
compétences à disposition dans l’entreprise, 
des modes de circulation de l’information et de 
tout aspect permettant de comprendre quelles 
sont les informations déterminantes pour cette 
organisation  ». Pour Absiskey, la gestion 
des connaissances passe également par 
d’autres voies  : optimiser son organisation, 
prendre le risque de remettre en cause 
ses méthodes par ses propres collabora-
teurs. «  Cela a été rendu possible grâce au 
programme Dinamic Entreprises (*) piloté par 

la CCI de Maine-et-Loire. Les enjeux concer-
naient les transferts d’informations entre les 
collaborateurs (du commerce à la production, 
des services supports au commerce…)  ». 
L’année 2018 fut une année test de mise en 
place de nouveaux processus. Parmi eux, la 
configuration matérielle, l’accueil, le tutorat 
avancé, la révision de multiples documents 
internes… Entre autres actions mises en 
place, le programme ARDECO (Arrivée Départ 
de Collaborateurs) dont la vocation est de 
créer, développer, maintenir des liens avec 
l’entreprise ainsi que des interactions entre 
collaborateurs, mais aussi de permettre au 
départ d’un collaborateur, de capitaliser l’in-
formation léguée par ce dernier.
Le knowledge management est un acteur 

central de l’entreprise. La maîtrise des 
savoirs et des savoir-faire est la garantie 
de la maîtrise de la valeur ajoutée de l’en-
treprise dans un contexte où les modes de 
communication et du partage de l’informa-
tion modifient le paysage des entreprises 
de l’informatique. Si le 21ème siècle est celui 
de la connaissance, alors notre industrie ne 
pourra être valorisée que par une maîtrise 
constante et visible de son capital immaté-
riel. Si ce point est aujourd’hui reconnu par 
tous, sa valorisation reste encore difficile. 

Marianne Bourgeois

(*) �Programme Dinamic Entreprises : Dispositif INtégré 
d’Appui Méthodologique pour l’Innovation et la 
Compétitivité des Entreprises co-financé par la CCI 
de Maine-et-Loire, la Région Pays de la Loire, l’Etat et 
l’Union Européenne.

« Le knowledge  
management  

est un acteur central 
de l’entreprise »
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L E  F I L  D ’A C T U

Philippe Vioux nait et grandit à Angers. Tout 
jeune, il étudie la clarinette au conservatoire et 
ce n’est que plus tard, après un stage à Berkeley 
aux États-Unis, qu’il devient saxophoniste. 
Il suit un cursus étudiant en mécanique et 
automatisme industriel à Angers et débute 
son activité professionnelle en entreprise, sur 
un projet de montage de chaine automatisée. 
Il est aussi professeur de musique et 
saxophoniste dans un premier groupe.  Un 
parcours atypique pour ce musicien diplômé 
en systèmes automatisés. 

Entre musique et entrepreneuriat, 
l’accord parfait
Et puis il faut faire un choix... Il intègre la 
compagnie Jo Bitume en 1995, et à partir de 
1997, se consacre pleinement à sa passion en 
rejoignant le groupe de rock la Ruda Salska. 
Pendant 15 ans, il vit au rythme des tournées 
et des enregistrements (près de 1 100 concerts 
et 11 albums). Pour assurer la communication 
du groupe, il lance, en 2006, avec Romain 
Guichard, «  les films du réel  », une société 
spécialisée dans la photo et la captation vidéo. 
Mais bientôt, l’activité s’étend aux évènements 
culturels  : spectacles, festivals, interviews… 

L’entreprise réalise plus de 250 films. En 2012, 
l’histoire de la Ruda s’arrête, et Philippe Vioux 
poursuit ses tournages. Il s’associe à Morgan 
Bariller pour écrire une nouvelle partition 
et crée MorganView, acronyme de leurs 
noms et prénoms. «  Le point fort de l’agence 
est de regrouper toutes les compétences, à 
commencer par le conseil et la stratégie de 
communication et digitale, graphisme, web, 
community management, photo, vidéo, décors, 
motion design, imagerie aérienne, et depuis 
peu, l’impression numérique grand format  », 
explique le co-dirigeant. MorganView emploie 
aujourd’hui 15 salariés et réalise un CA 
annuel de près d’un million d’euros. L’histoire 
ne s’arrête pas là, une antenne parisienne a 
ouvert en octobre 2019.

« S’engager à la CCI, c’est agir pour 
le territoire »
Il y a 3 ans, Philippe Vioux rejoint l’équipe 
d’Éric Grelier, Président de la CCI de Maine-
et-Loire, pour travailler sur la communication 
et l’international. «  Une expérience d’une 
grande richesse humaine et un éveil sur 
l’entrepreneuriat », confie-t-il.  Les évènements 
comme la Nuit de l’orientation, la Grande 

Aventure d’Entreprendre, International Week, 
sur lesquels il est très impliqué, contribuent 
à la notoriété de l’institution. « L’efficacité de 
la CCI pour les entreprises, mais aussi pour les 
jeunes a besoin d’être davantage reconnue  ».
MorganView vient de fêter ses 10 ans, la 
Ruda a repris ses tournées le temps d’un 
été. La musique et l’entreprise ont scellé le 
destin de ce dirigeant définitivement « fan » 
du territoire angevin. 

Christelle Gourronc

# PORTRAIT D’ÉLU DE LA CCI

Philippe Vioux

Parce qu’il est important de bien encadrer un 
militaire qui se réoriente vers le civil, l’antenne 
Défense Mobilité des Pays de la Loire propose 
des accompagnements sur-mesure et un 
appui à tout personnel de l’armée choisissant 
une autre voie professionnelle.

Ainsi, le sergent-chef Eric a été militaire 
pendant 26 ans dans l’arme du génie. Il y 
a développé des compétences dans les 
domaines administratif, approvisionnement 
et de sécurité. Il a orienté son projet de 
reconversion dans la logistique et s’est 
qualifié comme technicien en logistique 
d’entreposage en 2016. Il est actuellement 
employé dans une société reconnue de 
livraison sur des fonctions de chef d’équipe 
magasinier à Angers.

Son passé d’ancien militaire lui fait mesurer le 
cheminement à effectuer pour réaliser cette 
transition professionnelle dans de bonnes 
conditions. Soucieux de faire bénéficier de 
son expérience les prochains candidats 
à passer ce cap, il a accepté de livrer son 
témoignage et ses conseils à ses ex-pairs 

lors d’une rencontre organisée par l’antenne 
Défense Mobilité. « Rien ne vaut un témoignage 
en direct pour faire passer des messages clés » 
précise-t-il.

Quelques conseils utiles pour une 
adaptation réussie
Eric a tout particulièrement insisté sur la 
façon de présenter ses compétences dans 
le CV, de manière à les lier aux attentes des 
recruteurs. Il identifie comme essentiels 
l’information délivrée par son réseau, le travail 
d’élaboration du projet et les enquêtes sur 
le métier. Sa recherche d’emploi l’a amené à 
jauger différentes opportunités d’embauche, 
y compris via l’interim, à constater un besoin 
de perfectionnement en anglais, jusqu’à 
décrocher l’emploi souhaité. Pour y parvenir, 
Eric a bénéficié du soutien de Défense Mobilité 
dans les coups durs.

Selon lui, son intégration dans l’entreprise 
a été facilitée par les qualités acquises en 
mission avec l’armée  : aisance relationnelle, 
adaptation, organisation, rigueur dans le 
travail, cohésion d’équipe. Néanmoins, il 
insiste sur le fait qu’il ne faut pas négliger 
le nécessaire effort d’adaptation au monde 
civil et à ses codes. En effet, la fonction de 
commandement, par exemple, dans l’armée, 
n’a pas la même signification que dans le civil. 
Cette conclusion rejoint la mission majeure 
de l’antenne Défense Mobilité  : rapprocher 
le militaire du monde de l’entreprise pour y 
favoriser son insertion rapide.

Contact : 
Marie-Pierre Dugauquier – 02 41 33 72 73
Chef d’antenne Défense Mobilité Pays de la Loire
marie-pierre.dugauquier@intradef.gouv.fr

www.defense-mobilite.fr

# LA DEFENSE

Défense Mobilité : 
témoignage d’un militaire 
reconverti 
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Tous les jours,  
nos camions sont près de chez vous.  
Appelez-nous, on s’occupe du reste ! 

La qualité, les services en plus !

Qualité
Traitement EN NF ISO 1461 
Traitements spéciaux

Délai de traitement 
48H à 72H en moyenne 
12H sur RDV

Appui technique 
Aide à la conception
Validation de vos études

Certification 
Certificat de conformité

Service Logistique  
3 navettes de transport  
2 à 3 passages par semaine 
sur tous les départements  

GALVA 72 - ZA La Cour du Bois - 72550 Coulans Sur Gée - contact@galva-72.fr

02 43 39 11 11 
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Etre présent sur les réseaux sociaux, incontour-
nable ? Probablement. Non parce que les autres 
y sont, mais parce que la démarche trouve sa 
pertinence dans votre stratégie « social media ».

Que vous soyez chefs d’entreprise, indépendants 
ou responsables de TPE et de PME, la présence 
sur les réseaux sociaux est devenue incontour-
nable.  Si son intérêt est avéré, le contenu, le ton 
adopté, la régularité des publications et le support 
(Facebook, LinkedIn), diffèrent selon les cibles 
à promouvoir  : services, prestations, produits, 
concepts… Au préalable, il est essentiel de se 
poser quelques questions : A qui envisagez-vous 
de vous adresser ? A quelles fins ? Créer ou publier 
du contenu, après une réflexion en amont, est 
gage d’un retour sur investissement. La première 
étape consiste à créer une page au nom de votre 
société. Elle contiendra les informations essen-
tielles sur votre entreprise (nom, descriptif, zone 
d’activité, contacts...) et comprendra un lien qui 
renverra vers votre site officiel pour générer du 
trafic supplémentaire. 

Comment communiquer efficacement ?
Sur Facebook, il est important de déterminer sa 
«  ligne éditoriale  » (thèmes à aborder, secteurs 
d’activité, type d’informations, actualités…), la ou 
les cibles, le ton. L’un des aspects les plus impor-
tants de la publication sur les réseaux sociaux 
est en premier lieu d’apporter du contenu à valeur 
ajoutée à votre communauté avant de faire votre 
promotion. Dès lors qu’un certain nombre de 
personnes vous suit activement (commentaires 
et partages réguliers), vous pourrez alors publier 
votre contenu de la façon suivante  : 80 % de 
«  posts  » composés d’actualités, d’articles de 
fonds et autres plus «  superficiels  » et 20 % de 
« posts » d’auto-promotion.

Sur LinkedIn (réseau social dédié aux profes-
sionnels), l’approche sera différente. Son 
fonctionnement est assez similaire à celui de 
Facebook. LinkedIn permet de développer un 
réseau professionnel qualitatif. Si vous souhaitez 
investir du temps sur ce réseau social, cela doit 
être principalement pour développer la notoriété 
et la crédibilité de votre entreprise. Les articles 
sont généralement sérieux, inspirants et peuvent 
traiter des méthodes de travail ou encore de l’ac-
tualité business. Sur LinkedIn, la publication idéale 
contient environ 150 caractères, une image et un 
lien vers une publication. Les émojis commencent 
à apparaître ; ils sont encore peu utilisés mais, par 
essence, on ne vient pas sur LinkedIn pour faire 
part de ses émotions, de ses ressentiments ou de 
ses coups de cœur.

Quelques idées de contenus à 
publier sur les réseaux sociaux
Certains sujets fonctionnent mieux que 
d’autres pour obtenir de l’engagement. 
Par exemple, le partage du quotidien de 
votre entreprise peut particulièrement 
susciter l’intérêt des internautes (événe-
ments professionnels, expertise métier, 
actualité liée à votre domaine…).
Les listes connaissent également un fort 
succès : listez par exemple vos meilleurs 
outils (que votre audience gagnerait à 
utiliser), vos bonnes pratiques, vos meil-
leures lectures du mois (veille)…
Au niveau du positionnement, plusieurs 
approches sont possibles :
• �En tant qu’entreprise, vous devez 

adopter un ton plus neutre, mais pouvez 
partager des contenus en rapport avec 
votre culture d’entreprise (ex  : articles 
de conseil en management, des astuces 
de développement, des idées de team 
building…). Ces publications doivent 
être en adéquation avec vos pratiques 
internes afin de valoriser votre image de marque.

• �En tant que consultant, vous partagerez des 
opinions sur des sujets qui vous tiennent à 
cœur pour ainsi dévoiler votre personnalité. 
C’est indispensable pour avoir une communauté 
engagée et donc déclencher le débat dans les 
commentaires.

Quel format choisir pour ses réseaux 
sociaux ?
La publication, composée de quelques lignes et 
qui peut rediriger vers un lien, a le mérite d’être 
facile à écrire et rapide à lire pour vos abonnés. 
Deux conseils pour optimiser vos chances d’être 
partagé : mettez toujours un visuel pour illustrer 
votre propos et ciblez votre message : une idée 
par publication. N’hésitez pas à partager un sujet 
plus approfondi avec un article de blog (ou sur 
LinkedIn par exemple) à forte valeur ajoutée. Les 
infographies et études connaissent également 
un fort succès sur les réseaux : partagez-en sans 
modération, mais toujours en lien avec votre 
métier ou secteur d’activité bien sûr.
Enfin, la vidéo est le format incontournable et 
peut vous permettre de donner une nouvelle 
image de votre entreprise, plus directe et authen-
tique. Facebook et Twitter sont très pratiques 
pour annoncer la sortie d’un nouveau produit ou 
lancer une opération événementielle (exemple  : 
réductions accordées uniquement aux 
personnes connectées aux réseaux sociaux). 
L’information sera rapidement relayée entre les 
membres du réseau si bien que le « buzz » généré 

permettra d’attirer de nouveaux prospects. Par 
ailleurs, l’utilisation du web se voulant de plus 
en plus interactive, les internautes (surtout les 
particuliers) n’hésitent pas à donner leur avis sur 
tel produit ou telle société. Vous pouvez donc 
avoir accès à des retours d’expérience utilisa-
teurs intéressants sans avoir à faire appel à des 
enquêtes ou des panels plus compliqués à mettre 
en place. Enfin, ne vous forcez pas à partager ou 
à créer du contenu qui ne vous parlerait pas ; cela 
se remarquerait. Privilégiez toujours la qualité à la 
quantité. 

Marianne Bourgeois

Contact CCI : 
Pôle numérique - 02 41 20 49 55
numerique@maineetloire.cci.fr

TRANSISTION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

Réseaux sociaux 
quels contenus publier ?

TRANSITION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

Agenda
12 décembre [matin] 
Angers (siège)
Cap sur l’industrie du futur :  
l’ERP, la clé d’une industrie performante

17 décembre [9h00 à 11h00] 
Angers (siège)
Intelligence Artificielle (IA) 
comme outil d’aide à trouver
de nouveaux marchés à potentiel
  
Retrouvez l’ensemble du programme sur  
www.maineetloire.cci.fr/agenda
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Association loi 1901 reconnue d’intérêt 
général à caractère social, 60 000 Rebonds a 
été fondée en 2012 à Bordeaux par Philippe 
Rambaud, Président d’honneur, pour soutenir 
les chefs d’entreprises confrontés à la liqui-
dation de leur société. Forte de 27 antennes 
autonomes sur le territoire français, l’asso-
ciation fonctionne sur la base du bénévolat et 
des réseaux. Coup de projecteur sur la région 
Grand Ouest, où une antenne pour le Maine-et-
Loire vient de s’ouvrir. 

Rôle de l’association 
Chaque année en France, près de 60 000 entre-
prises sont obligées de se rendre au tribunal 
de commerce. Pour certaines d’entre elles, 
cela conduit à la liquidation judiciaire. C’est 
un réel traumatisme financier, professionnel, 
personnel pour ces dirigeants qui se retrouvent 
en difficulté sociale. 
60 000 Rebonds a été créée pour accompagner 
ces dirigeants post liquidation judiciaire, 
et pour faire évoluer le regard de l’échec en 
France, encore trop stigmatisé. « L’une de nos 
missions est de faire comprendre aux différents 
acteurs de l’entrepreneuriat que le droit à 
l’erreur est vital. Il est important de comprendre 
ses échecs pour pouvoir avancer  », souligne 
Philippe Fourquet, Président de l’association 
territoriale Grand Ouest. « Tout entrepreneur a 
le droit d’essayer plus d’une fois ; la société n’a 
pas le droit de l’inciter à y renoncer », précise le 
fondateur, Philippe Rambaud.

Présence dans le Grand Ouest 
La région Grand Ouest compte 5 antennes, 
depuis 2013 : la Loire-Atlantique (antenne 
historique), le Morbihan, l’Ille-et-Vilaine, la 
Vendée, et depuis ce mois-ci le Maine-et-Loire. 
Plus de 80 entrepreneurs (10 la première 
année) sont accompagnés actuellement, avec 
l’aide de 200 bénévoles régionaux et entre-
preneurs. «  Notre ambition est d’accompagner 
130 entrepreneurs, grâce à 260 coachs, parrains, 
marraines et experts » précise Soazig Renault, 
déléguée régionale.
L’antenne de Maine-et-Loire, animée par 
Dominique de Mijolla, responsable, est 
composée d’un bureau de 10 bénévoles, 
épaulés par trois salariés de l’antenne 
régionale. « Nous bénéficions d’un certain nombre 
de partenaires, dont le cabinet EY (anciennement 
Ernst & Young), partenaire historique national, qui 
nous apporte une aide logistique et du mécénat 
de compétence. Autres partenaires en local : 
les CCI de la Vendée, du Morbihan et depuis peu 
celle de Maine-et-Loire, ainsi que les banques CIC 
Ouest, Banque Populaire Grand Ouest, BNP. Parce 
que les organismes bancaires sont impactés 
par les procédures de liquidations judiciaires, il 
était important qu’ils puissent être associés à 

l’accompagnement de ces entrepreneurs post- 
liquidation. Nous intervenons auprès des acteurs 
des milieux bancaires et juridiques pour les 
sensibiliser aux difficultés que rencontrent les 
entrepreneurs. Cela peut être par exemple, l’inca-
pacité à faire comprendre l’urgence de certaines 
situations pouvant être fatales à la survie de leur 
entreprise » précise Dominique de Mijolla. 
«  L’association est soutenue financièrement 
aussi par des entreprises qui ont intégré Le Club 
des Entreprises du Rebond, où sont regroupés 
des dirigeants d’entreprises ayant une démarche 
RSE prononcée, des sociétés dans lesquelles les 
entrepreneurs accompagnés témoignent réguliè-
rement pour faire évoluer le regard sur l’échec » 
ajoute Soazig Renault. Les régions Pays de 
la Loire et Bretagne soutiennent aussi l’asso-
ciation dans son développement.

Pascal Le Saëc, coach professionnel, 
Entrepreneur Ayant Rebondi
« J’ai dirigé pendant 6 ans une PME spécialisée 
dans la fabrication de sol en caoutchouc avant 
qu’elle soit mise en liquidation fin 2015. Le trau-
matisme personnel, professionnel et financier 
a été très violent d’autant qu’après une liqui-
dation nous perdons notre statut de dirigeant 
et nos réseaux se ferment. Accompagné et 
soutenu avec bienveillance et écoute par l’as-
sociation 60  000 Rebonds qui m’a offert des 
séances de coaching pour m’aider à comprendre 
et accepter ma situation, et le parrainage d’un 
chef d’entreprise qui m’a permis de définir un 
nouveau projet, je me suis reconstruit et j’ai 

acquis suffisamment de sérénité et de force 
pour avoir de nouveau l’envie d’entreprendre. 
Après quelques missions de manager de tran-
sition et un diplôme de coach professionnel, j’ai 
rebondi dans la formation et l’accompagnement 
par les neurosciences, des cadres, managers et 
dirigeants. L’échec fait partie de l’apprentissage 
et s’il n’est pas souhaitable, il m’a apporté une 
expérience précieuse. »

Partenariat avec la CCI de 
Maine-et-Loire
L’association 60 000 Rebonds Grand Ouest 
vient de signer une convention de parte-
nariat avec la CCI 49 pour favoriser le 
déploiement du dispositif sur le territoire 
(relations avec les partenaires locaux, infor-
mation auprès des dirigeants en difficulté…), 
mais aussi orienter les entrepreneurs post- 
liquidation. La CCI, qui apporte un soutien 
logistique, incite des bénévoles (coachs, 
parrains, experts…) à rejoindre l’association. 
«  La convention engage les deux opérateurs à 
agir auprès de leurs réseaux respectifs pour 
promouvoir le dispositif d’accompagnement et 
aider les entrepreneurs à rebondir ». 

Dominique Gruson

Contact CCI :  
Pascal Ranchoux - 02 41 20 54 46 
pascal.ranchoux@maineetloire.cci.fr

Contacts 60 000 Rebonds :  
Pour intégrer l’association :
Régine Rouillon - 02 51 17 43 72
regine.rouillon@60000rebonds.com

Pour devenir partenaire :
Soazig Renault - 06 32 69 68 25
soazig.renault@60000rebonds.com

60 000 Rebonds, une association 
bienveillante pour les dirigeants

L E  F I L  D ’A C T U

« Si tu perds, ne perds  
pas la leçon »

Le Dalaï Lama
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Le Green IT, c’est le Green Information 
Technology ou le numérique responsable. 
Le 26 septembre dernier, la CCI organisait 
un atelier pour sensibiliser les entreprises 
à rendre leurs usages professionnels numé-
riques plus verts. 

Éveiller les consciences 
Ce terme, un peu flou au premier abord, est un 
sujet dont les entreprises comme les citoyens 
vont devoir s’emparer dans les prochaines 
années. On est loin de se douter qu’un 
geste aussi banal que faire une recherche 
sur Google plutôt que de taper l’adresse 
d’un site que l’on connaît déjà dans la barre 
d’URL émet quatre fois plus de gaz à effet de 
serre… Ce sont notamment ces petits gestes 
de nos vies technologiques que le Green IT 
s’emploie à rendre plus propres. En effet, ce 
dernier est un concept visant à réduire l’em-
preinte écologique, sociale et économique 
des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) durant l’ensemble de 
la durée de vie des équipements, et de leur 
cycle de vie aux stades de fabrication, d’utili-
sation (consommation d’énergie) et même de 
fin de vie (gestion/récupération des déchets, 
pollution, épuisement des ressources non 
renouvelables). « Peu de gens ont conscience 
qu’Internet est la 3e “puissance” mondiale en 
matière de consommation électrique après la 
Chine et les Etats-Unis, constate Sébastien 
Chaslin, dirigeant de l’éditeur de logiciel 
Specinov et animateur de l’atelier. L’important 
est de le savoir et ensuite d’agir au mieux de 
nos possibilités… » C’est l’intention de la 
CCI en organisant cet atelier, dans le cadre 
de la stratégie TRIA (Troisième Révolution 
Industrielle et Agricole). « La CCI propose cet 
atelier, en partenariat avec l’ADEME et le réseau 

d’entreprises ADECC, pour faire découvrir le 
sujet encore assez peu connu de cette pollution 
invisible, indique Juliette Astoul, conseillère 
Economie Circulaire à la CCI. Toutes les entre-
prises sont concernées puisque le numérique et 
les e-mails sont au cœur des activités profes-
sionnelles quotidiennes. »

S’emparer du Green IT 
C’est à travers un quizz interactif que les 
participants à l’atelier Green IT sont d’abord 
sensibilisés à la question. On y apprend par 
exemple que 30 e-mails stockés pendant 
un an utilisent autant d’électricité qu’une 
ampoule allumée pendant 24 heures ou 
encore qu’il faut 800 kg de matières premières 
pour fabriquer un ordinateur… « Avec ce quizz, 
l’idée n’est pas de culpabiliser les participants, 
mais plutôt de les aider à se rendre compte de 
leur impact environnemental et énergétique  », 
souligne Sébastien Chaslin. C’est d’ailleurs 
le chemin parcouru par Spécinov qui, en 
tant qu’éditeur de logiciel, a décidé d’amé-
liorer la consommation électrique de ses 
applications. « On s’est emparé de ce sujet et 
maintenant on a envie d’amener nos clients vers 

l’éco-conception », résume-t-il. Membre d’ADN 
Ouest, qui fédère 600 acteurs du numérique 
dans le Grand Ouest, Spécinov s’est porté 
volontaire pour l’opération collective ECOLOG 
en faveur de l’éco-conception des logiciels. 
Également au programme de l’atelier  : le 
retour d’expérience concret de l’entreprise 
Évolis, fabricant d’imprimantes de cartes 
plastiques et de badges, qui a mis en place 
un challenge auprès de ses collaborateurs 
pour diminuer sa pollution numérique avec le 
nettoyage des boîtes e-mails.

Des éco-gestes simples
Chacun des participants est reparti avec une 
liste d’écogestes simples à intégrer à leur 
quotidien pour diminuer son impact envi-
ronnemental en terme de consommation 
d’énergie et de gaz à effet de serre. En voici 
quelques-uns :

• �Limiter le nombre de destinataires et éviter 
les pièces jointes inutiles, en préférant l’in-
sertion d’un lien vers le document sur le 
serveur de l’entreprise si possible. Le lien 
généré par des sites comme Wetransfer 
est beaucoup plus propre que l’envoi d’une 
pièce jointe qui sera stockée sur différentes 
plateformes. 

• �Vider la corbeille de boite e-mails : tant qu’elle 
n’est pas vidée, les messages supprimés 
restent sauvegardés !

• �Recycler le matériel  : ne pas laisser dans 
un tiroir son ancien téléphone alors que ses 
composants peuvent être réutilisés. 

• �Déconnecter le Bluetooth et le Wifi  : quand 
on ne les utilise pas, ils déchargent la 
batterie des appareils connectés que l’on 
devra ensuite recharger. 

• �Fermer les onglets, les applications et 
les logiciels inutilisés  : ils contribuent à 
augmenter la consommation des appareils.

En 2020, pour approfondir le sujet, la CCI 
proposera un cycle d’ateliers sur l’éco-
conception. 

Juliette Cottin

Pour aller plus loin :  
Les guides pratiques de l’ADEME : 
Écoresponsables au bureau 
www.ademe.fr/ecoresponsable-bureau 
et Face cachée du numérique  
www.ademe.fr/face-cachee-numerique

Contact CCI :  
Juliette Astoul • �02 41 20 49 43 
juliette.astoul@maineetloire.cci.fr

Quand les entreprises  
se mettent au Green IT

L E  F I L  D ’A C T U

30 e-mails stockés 
pendant un an utilisent 

autant d’électricité qu’une 
ampoule allumée pendant 

24 heures
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Volkswagen Group France S.A. - RCS SOISSONS 832 277 370. Gamme Audi Q5 (hors SQ5) : consommation en cycle mixte (l/100 km) min - max : NEDC corrélé : 2,1 -7,5 .
WLTP : 2,1 – 9,3. Rejets de CO2 (g/km) min - max : NEDC corrélé : 46 - 172. WLTP : 49-225. Valeurs susceptibles d’être revues à la hausse. Pour plus d’informations,
contactez votre Partenaire. A partir du 1er septembre 2017, certains véhicules neufs sont réceptionnés sur la base de la procédure d’essai harmonisée au niveau mondial pour les
véhicules légers (WLTP), procédure d’essai plus réaliste permettant de mesurer la consommation de carburant et les émissions de CO2. A partir du 1er septembre 2018, la
procédure WLTP remplace complètement le nouveau cycle européen de conduite (NEDC), procédure d’essai utilisée précédemment. Les conditions d’essai étant plus réalistes, la
consommation de carburant et les émissions de CO2 mesurées selon la procédure WLTP sont, dans de nombreux cas, plus élevées que celles mesurées selon la procédure NEDC.
Audi recommande Castrol EDGE Professional. Publicité diffusée par le concessionnaire en qualité d'intermédiaire de crédit, à titre non exclusif, de Volkswagen Bank.

Audi BEAUCOUZE CEDEX - AVENIR AUTOMOBILES SA
12 Rue Amédée Gordini - Zone Landreau
CS90105
49071 BEAUCOUZE CEDEX
Tél.: 02 41 74 12 12

Orias n° 07 027 275

12, rue Amédée Gordini
BEAUCOUZE - 02.41.74.12.12 

Exonération de la TVS définitive.
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En octobre dernier, un groupe d’apprentis en 
B.P Hôtellerie-Restauration de l’EFS (*) partait 
à Dublin dans le cadre de la mobilité interna-
tionale des apprentis. «  Chaque année, nous 
essayons de faire partir des jeunes. Tant sur le 
plan culturel que professionnel, ces expériences 
sont riches d’enseignement pour eux » souligne 
Valérie Giraud, responsable de l’EFS. «  La 
mobilité a une place essentielle au sein de notre 
projet de CFA en termes de développement des 
compétences de nos jeunes, mais également 
d’ouverture aux autres cultures et pratiques  », 
précise Sandrine Capèle, Directrice du 
Centre de Formation des Apprentis. Depuis 
plus de trente ans, le CFA de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de Maine-et-Loire 
est engagé dans la mobilité internationale 
de ses apprentis et apprenants. Pour les 3 
établissements de la CCI, ce sont autant de 
leviers spécifiques qui permettent de posi-
tionner les formations à l’international et de 
les faire rayonner.

En 2019, pas moins de 161 apprentis ont 
ainsi pu bénéficier d’une mobilité à l’étranger 
via différents dispositifs : séjours collectifs 
d’immersion linguistique, culturelle et profes-
sionnelle, échanges (jeunes en stages dans 
des entreprises étrangères), événements 

professionnels avec rencontres de profes-
sionnels en France ou à l’étranger auxquels 
sont associés les apprentis (un « Chef event » 
qui a permis de créer une rencontre entre 
chefs français et italiens et d’y associer les 
apprentis - une rencontre entre étudiants 
français et étrangers ainsi que des créateurs 
autour d’un workshop pour les 40 ans de la 
bijouterie).
 
Certaines filières sont davantage tournées 
vers l’international que d’autres (vente, 
coiffure, restauration…). « En hôtellerie- 
restauration, la valeur ajoutée d’un jeune qui a 
expérimenté la mobilité à l’international a du 
sens ». Etre mobile à l’international, cela peut 
s’envisager de différentes façons. Erasmus+ 
permet ainsi aux jeunes apprentis de béné-
ficier de séjours de 2 semaines à 12 mois 
avec des périodes d’immersion en entreprises 
européennes dans le cadre de parcours de 
formation. D’autres dispositifs existent pour 
des séjours collectifs plus courts et culturels 
(à l’image de ces jeunes de l’EFS partis en 
octobre à Dublin). Il existe également une 
offre post-formation avec les programmes 
Erasmus+ et MOBI PRO (8 mois à l’étranger 
avec formation en entreprise et en centre de 
formation, possible montée en compétence). 

Cette année, trois jeunes ont été concernés 
par ce dispositif : Martin Auriacombe, titulaire 
d’une Mention Complémentaire Cuisinier en 
dessert  de restaurant au CFA, actuellement en 
poste dans le Restaurant étoilé L’Erba del Re 
à Modène (Italie) ; Quentin Baudouin, titulaire 
d’un BP Arts de la Cuisine, actuellement en 
poste dans le Restaurant Pallazo Albergati 
à Bologne (Italie), tous les deux tutorés par 
l’école italienne Scuola Alberghiera e di 
Ristorazione ; Quant à Jeanne Tioco, titulaire 
d’un BP Arts de la Cuisine, elle est revenue en 
septembre d’une expérience de 8 mois dans le 
Restaurant Best Bestern, à Angelhom (Suède).

Fin novembre, Céline Dorel-Morlet (ensei-
gnante, Filière Hôtellerie-Restauration) partira 
deux semaines en «  immersion entreprise » en 
Irlande avec des élèves Bac Pro. La mobilité 
à l’international, une opportunité que Céline 
Dorel-Morlet encourage avec enthousiasme. 
« La mobilité en post-formation est un formidable 
tremplin pour ces jeunes. Partir, tout le monde 
n’en est pas capable. L’objectif est d’installer nos 
jeunes dans une démarche de réussite, de les 
accompagner au mieux, avant comme pendant 
leur séjour. Tout cela a pour finalité d’ouvrir le 
champ des possibles, d’ôter les craintes que 
certains peuvent avoir. Il n’est jamais évident 
de sortir de sa zone de confort ». Cette année, 
certains jeunes sont partis en placement 
post-formation sous statut salarié  (notamment 
Corentin à Ashford, Erwann à Londres au 
Colombier). Si certains sont revenus pour une 
poursuite de formation cette année, d’autres 
n’en reviendront peut-être jamais, piqués par le 
virus de la mobilité. « Léo, après une année en 
Irlande, part au Japon ; Adrien évolue profession-
nellement et prend un poste à responsabilités au 
Colombier… Tous ont eu le courage de sortir de 
leur zone de confort. Grâce à l’accompagnement 
mis en place au CPC (**), leur expérience est une 
réussite. Ils en reviennent (ou pas) grandis, tant 
professionnellement que personnellement. En 
termes de réseau à l’international, nos jeunes 
sont nos meilleurs ambassadeurs, ceux qui 
portent haut les couleurs de la filière hôtelle-
rie-restauration en dehors de nos frontières et 
démontrent au quotidien la qualité et l’excellence 
des formations du CFA de la CCI  ». 

Marianne Bourgeois

(*) EFS : Espace Formation Saumurois

(**) CPC : Centre Pierre Cointreau

Contact CCI : 
Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

APPRENTISSAGE

Partir à l’étranger, quelques jours, semaines ou mois… pour un jeune en appren-
tissage, la mobilité internationale est une occasion unique de découvrir un 
autre environnement, d’autres cultures et savoir-faire et d’en revenir avec un 
atout professionnel indéniable.

La mobilité à l’international des apprentis
Je, tu, il, elle… « like »

Léo et Camille devant l’établissement où ils 
ont travaillé une année (sept 2018-août 2019), 
Dromoland Castle en Irlande. Léo en tant que 
cuisinier et Camille en tant que commis de salle
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WLTP : 2,1 – 9,3. Rejets de CO2 (g/km) min - max : NEDC corrélé : 46 - 172. WLTP : 49-225. Valeurs susceptibles d’être revues à la hausse. Pour plus d’informations,
contactez votre Partenaire. A partir du 1er septembre 2017, certains véhicules neufs sont réceptionnés sur la base de la procédure d’essai harmonisée au niveau mondial pour les
véhicules légers (WLTP), procédure d’essai plus réaliste permettant de mesurer la consommation de carburant et les émissions de CO2. A partir du 1er septembre 2018, la
procédure WLTP remplace complètement le nouveau cycle européen de conduite (NEDC), procédure d’essai utilisée précédemment. Les conditions d’essai étant plus réalistes, la
consommation de carburant et les émissions de CO2 mesurées selon la procédure WLTP sont, dans de nombreux cas, plus élevées que celles mesurées selon la procédure NEDC.
Audi recommande Castrol EDGE Professional. Publicité diffusée par le concessionnaire en qualité d'intermédiaire de crédit, à titre non exclusif, de Volkswagen Bank.
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Exonération de la TVS définitive.
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L es consommateurs deviendraient-ils 
davantage attachés à l’usage d’un 
produit plutôt qu’à sa propriété  ? 
Cela y ressemble fort si l’on en 
croit le récent engouement pour 

les formules de location, d’abonnement et 
d’offres privilégiant le service.

Loué soit l’abonnement
Chaque matin, Nina enclenche sa machine 
à café «  what else  ?  » achetée 1 euro… et 
qui l’engage moyennant un abonnement 
entre 19 et 29 € pour 12 mois. Ce matin, 
elle se chaussera d’escarpins de la marque 
angevine Bocage, séduite de pouvoir les 
louer et d’en changer tous les deux mois 
(N.B. : pour les adeptes de l’économie circu-
laire, ces paires de chaussures, remises 
en état et reconditionnées, alimenteront 
un circuit de seconde main que Bocage 
mettra en avant sur son site marchand). 
Chaque mois, Nina réceptionne une box de 
produits de beauté. Elle a également opté 
pour un abonnement à un institut de soins. 
Elle a souscrit trois abonnements : l’un pour 
accéder à différents services de vidéos en 

streaming, le second pour accéder à des 
titres de musique en illimité, le dernier pour 
stocker ses informations dans le cloud. 
Si cet exemple n’est pas (encore) repré-
sentatif des habitudes de consommation 
des Français, il illustre une tendance de 
fond  : celle du développement et de l’en-
gouement pour les offres d’abonnement 
au-delà des secteurs classiques. Ceci dit, 
l’abonnement n’est en soi ni nouveau, ni 
même révolutionnaire. Ce qui est nouveau 
c’est qu’il s’étend à des services tradition-
nellement opérés par abonnement, (comme 
la presse ou les produits culturels) vers 
des produits de consommation courante. 
En 2018, la marque Cdiscount, filiale du 
Groupe Casino, lançait une offre de location 
longue durée proposant aux internautes de 
louer un millier de produits en échange d’un 
engagement de quatre ans. L’offre visait les 
produits high-tech et l’électroménager. La 
déferlante des abonnements ne semble pas 
prête de prendre fin. Les offres s’immiscent 
désormais dans des domaines inattendus 
comme le prêt-à-porter, les cosmétiques, 
l’automobile ou encore l’alimentaire et les 

produits de grande consommation. Plus 
indolore que les autres modes d’achat, 
l’abonnement plaît aux consommateurs 
en attente de services et d’expériences ; 
il séduit les enseignes pour sa capacité à 
fidéliser. Dans l’univers du prêt-à-porter, 
l’exemple de la start-up américaine Rent 
The Runway est éloquent. Pour 99 dollars 
par mois, les clientes peuvent disposer de 
quatre pièces en simultané qu’elles peuvent 
échanger de manière illimitée. Rentable, 
la start-up revendique un chiffre d’affaires 
annuel de 100 millions de dollars et a 
récemment levé 60 millions de dollars. Elle 
compte 1 000 collaborateurs. En France, 
plusieurs acteurs se sont aussi positionnés 
sur ce créneau, notamment l’Habiblio-
thèque, Panoply ou encore l’entreprise belge 
Taleme spécialisée dans les vêtements de 
grossesse et pour jeunes enfants.

L’usage prime sur la propriété
Même évolution dans le domaine de la 
mobilité. L’américain Lyft (entreprise de 
mise en contact d’utilisateurs avec des 
conducteurs réalisant des services de 

loué soit le nouveau
consommateur ? 

Propriété vs usage : 

Les services de diffusion de vidéo en streaming privilégient l’usage à la possession
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transport, connue pour être l’un des prin-
cipaux concurrents d’Uber) expérimente 
actuellement un modèle d’abonnement 
façon Netflix auprès de quelques clients qui 
dépensent plus de 450 dollars par mois en 
courses de VTC. Plus inattendue, la nouvelle 
marque haut de gamme Polestar du groupe 
suédois Volvo propose son premier modèle, 
la Polestar 1, disponible uniquement sur un 
abonnement de deux à trois ans. Outre l’uti-
lisation de la voiture, il comprend un service 
d’entretien et de conciergerie. Comment 
expliquer cette vague de nouvelles offres ? 
Entre autres explications, détenir un bien n’a 
plus la même valeur pour le consommateur 
qui privilégie de plus en plus l’usage sur 
la propriété. C’est d’autant plus vrai pour 
les nouvelles générations  : 64 % des 18-24 
ans consomment un produit ou un service 
par abonnement et seuls 9 % des sondés 
seraient attachés au fait de posséder des 
biens qu’ils consomment.
Pour quels bénéfices  ? Plusieurs facteurs 
entrent en compte selon la nature de l’abon-
nement. Pour le concept des box beauté 

ou des box alimentaires (Quitoque, Le Petit 
Ballon…) qu’un client reçoit chaque mois, ce 
sont les notions de surprise et de découverte 
qui priment. Pour les produits du quotidien, 
c’est la notion de praticité qui l’emporte. Les 
abonnements qui permettent d’accéder de 
manière temporaire à un produit, comme 
la location de vêtements, se démarquent 
quant à eux par l’accessibilité à une plus 
grande variété de produits ou à des produits 
plus haut de gamme. L’aspect de service 
est également très présent. Un conducteur 
d’une Polestar 1 ne bénéficiera pas unique-
ment du véhicule, mais également d’une 
batterie de services lui facilitant son usage. 
Une abonnée de Rent the Runway bénéfi-
ciera de conseils en prêt-à-porter, quand un 
client de Netflix recevra des recommanda-
tions de films et de séries personnalisées. 
Du côté des marques et des distributeurs, 
ces formules présentent un certain nombre 
d’avantages. Un client abonné est un client 
très captif. Il prend la démarche de s’ins-
crire. Il y a donc un engagement sur la durée. 
C’est une sorte de  « super client ». Exemple 
avec l’abonnement Amazon Prime grâce 
auquel un internaute bénéficie de livraisons 
gratuites et express en échange de 49 euros 
par an. Pour rentabiliser son abonnement, 
le client aura donc intérêt à multiplier ses 
achats sur Amazon. Il devient fidèle. Même 
logique pour l’enseigne de magasins-en-
trepôts Costco (concept de club-entrepôt 
accessible par adhésion aux particuliers et 
aux professionnels) qui s’est récemment 
implantée en France. En échange d’une 
souscription annuelle, les clients membres 
profitent de produits à prix réduits. Ces 
concepts permettent de proposer des 

prestations moins chères. Par ailleurs, 
la comparaison «  offre abonné  » versus 
« offre normale » est vite faite : la première 
apparaît clairement plus compétitive car 
le client a tendance à oublier le fait d’avoir 
déjà payé l’abonnement. La disparition de 
l’acte de paiement joue un rôle essentiel. 
Car quelle est la plus grande «  douleur  » 
pour un consommateur si ce n’est de sortir 
de l’argent liquide de son portefeuille  ? 
Moins «  traumatisant  » car plus abstrait, 
le paiement par carte ou chèque. Mieux 
encore, l’abonnement, car l’utilisateur prend 
la décision de payer une fois. Ensuite, le 
paiement s’effectue par prélèvement. C’est 
une vraie astuce marketing pour rendre le 
paiement moins douloureux. L’abonnement 
coche toutes les cases  : un client engagé, 
un acte de réachat assuré, la limitation du 
risque d’attrition sur des biens facilement 
substituables pour lesquels les clients ne 
sont pas spécialement fidèles.

Services + +
D’autres offres émergent également, privi-
légiant le service au produit et largement 
inspirées par le business model de la 
multinationale Netflix. Tout récemment, aux 
Etats-Unis, la marque de lessive Tide (groupe 
Procter & Gamble) a lancé « Tide Cleaners », 
un service de blanchisserie et de pressing. 
Si la marque détenait déjà quelques 

Ces enseignes qui transforment 
leurs magasins pour apporter de 
nouveaux services
Kiabi : Engagée dans « la construction 
de son commerce de demain », Kiabi 
entend attirer des clients en magasin en 
proposant des ateliers « do it yourself ». 
L’enseigne de mode teste ainsi un nouvel 
aménagement dans son point de vente 
de Reims : un espace de 100 m2, baptisé 
« L’Atelier, du bonheur à partager », qui 
organise différents cours pour prolonger 
la durée de vie des vêtements.

Leroy Merlin : Et si un magasin ne 
proposait presque plus de produits 
pour se concentrer sur les services et 
l’accompagnement ? C’est le concept 
que vient de pérenniser Leroy Merlin avec 
son espace « Make it », dédié au « faire 
soi-même » à Paris.

Picard : Depuis la fin 2018, Picard 
déploie un nouveau concept de magasins, 
Vision. Plus colorés, s’inspirant des codes 
du commerce de bouche, ces magasins 
redessinés se distinguent aussi par leur 
coin repas.

« Comment expliquer cette 
vague de nouvelles offres ? 
le consommateur privilégie 
de plus en plus l’usage sur 

la propriété »

Des box beauté ou alimentaires peuvent être reçues dans vos boîtes aux lettres
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laveries, elle souhaite aujourd’hui structurer 
cette offre en y apportant une valeur ajoutée ; 
concrètement, il sera possible de déposer son 
linge dans des casiers accessibles 7j/7 dans 
des halls d’immeubles ou des commerces de 
proximité, utilisables via une application qui 
envoie une notification au client une fois les 
vêtements lavés et rapportés dans le casier. 
Dans le même univers, le fabricant d’électro-
ménagers Miele vient de lancer en Europe un 
service équivalent à celui de Tide. Proposé 
depuis le début de l’année à Amsterdam, 
avant un déploiement vers d’autres villes, le 
« Miele Laundry Club » collecte les vêtements 
et les rend propres et repassés dans les 
48  heures. Cette tendance émergente, où le 
résultat prime sur l’acquisition d’un produit, 
porte un nom «  Retail as a service  ». Dit 
autrement, le client n’achète pas un logiciel, 
mais s’abonne pour en avoir l’usage sur un 

serveur distant. Ce principe de consom-
mation a le vent en poupe, car il répond à 
plusieurs attentes. Interrogés par l’Obser-
vatoire des consommations émergentes, 
77 % des Français déclarent effectivement 
privilégier l’usage à la possession. Une autre 
dimension a pris une part de plus en plus 
prégnante dans notre façon de consommer 
aujourd’hui : celle de l’environnement. Ce qui 
peut aussi se traduire par une moindre envie 
de consommer. 47 % (+ 10 points par rapport 
à 2017) des Français, toutes catégories de 
revenus confondues, déclarent désormais 
«  consommer moins  ». 34 % (+ 6 points par 
rapport à 2017) optent désormais pour des 
produits ayant moins d’impacts sur l’envi-
ronnement (Etude Ademe – mars 2019) et 
passer de la vente d’un produit à celle d’un 
service ou d’un usage permet de concilier ces 
différentes aspirations.

Le boum des recettes en kit
S’il est un secteur en plein essor actuellement, 
c’est celui du marché des recettes en kit. 
L’idée de vendre des box accompagnées des 
ingrédients exacts pour élaborer des recettes 
s’est développée sur Internet, souvent par 
abonnement. C’est ce que proposent en 
France Quitoque.fr, Foodette.fr, et autres 
HelloFresh.fr. Les Américains en raffolent. Sur 
les six derniers mois de 2018, 14,3 millions de 
foyers aux États-Unis ont acheté un de ces 
kits (+ 36 % sur un an). Aujourd’hui, l’engoue-
ment a gagné le offline : 60 % de la croissance 
du marché vient de l’achat de kits directe-
ment en magasin. Cette tendance émerge 
en France. Des startups comme Jow (qui a 
un partenariat avec Monoprix) ou FlyMenu 
(qui a des accords notamment avec L’Atelier 
des Chefs et Franprix) proposent de trans-
former des recettes en listes de courses. Une 
recette vous plaît ? En un clic, les ingrédients 
nécessaires sont dans le panier d’un site de 
e-commerce pour être livrés à domicile. Une 
autre façon de voir le « Retail as a service ».  

Marianne Bourgeois

Contact CCI :  
Bruno Pelerin - 02 41 20 54 87
bruno.pelerin@maineetloire.cci.fr
 

le « Miele Laundry Club » collecte les vêtements et 
les rend propres et repassés dans les 48 heures

Espace tertiaire . Boutique-Magasin . Café-Hôtel-Restaurant . Santé-Médico social . Sous-traitance industrielle

20 bd de l’épervière . ZAC de Beuzon .  49000 ECOUFLANT / ANGERS  .  Tel. 02 41 66 35 34  . contact@racinea.fr

2019 : RACINEA fête ses 30 ans !

... De l’étude à la réalisation...
Bureau d’études, unité de production, équipe de pose intégrée
Un site de 3 400 m²
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ANGERS
NOYANT

LOUDUN

LA ROCHELLE

Villaines
la-juhel 

UNE PROTECTION À L’épreuve du temps

ZI d’Écouflant
Boulevard de l’Industrie
49000 Angers

      02 41 31 14 14
contact@galvametal.fr

Dimensions utiles
L 15,4 x l 1,6 x P  3,2 m

ZI de Chef de Baie
Rue du Québec
17000 La Rochelle

      05 46 42 64 61
contact@galva-atlantique.com

Dimensions utiles
L 14 x l 2,7 x P 2,9 m

ZI Nord
4 rue des Forges
86200 Loudun

      05 49 22 30 94
contact@gts-galvanisation.fr

Dimensions utiles
L 8,4 x l 1,55 x P 3 m

BP 10
Route de la Boorie
53700 Villaines-la-Juhel

      02 43 30 46 66
contact@galvamaine.fr

Dimensions utiles
L 6,4 x l 1,3 x P  3 m

15 rue du Moulin de Grolleau
49490 Noyant

      02 41 82 68 44
contact@galva-anjou-touraine.fr

Dimensions utiles
L 3,4 x l 0,9 x P 2,4 m

www.lagalvanisation.com

GALVANISATION à CHAUD

CERTIFICAT DE CONFORMITé
& GARANTIE

LOGISTIQUE & TRANSPORTS

Conseil & Traçabilité

 COLISAGE DES PIèCES

EMPOTAGE MARITIME

LAQUAGE & THERMOLAQUAGE

Durable & recyclable

C

M
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MJ

CJ

CMJ

N

Annonce Galva métal A5 mai 2018.pdf   1   31/05/2018   16:53

Installée à Angers depuis 2008, l’entreprise 
MPPI, gérée par Régis GUET, propose ses ser-
vices de maintenance et d’installation aux in-
dustriels de la région, quel que soit le secteur 
d’activité. Que ce soit pour un projet d’aména-
gement ou de réparation, l’équipe de MPPI peut 
intervenir rapidement, grâce à ses compétences 
et ses quali� cations techniques certi� ées. En 
soutien aux équipes de maintenance internes, 
en dépannage industriel (mécanique, tuyauterie 
ou mécano soudure) ou bien pour l’installation 
d’un équipement, MPPI peut apporter des solu-

tions e�  cacement, puisque l’entreprise crée des 
pièces sur mesure avec le soutien de son bureau 
d’étude, avant de les fabriquer dans ses ateliers. 
La tuyauterie industrielle  pour le transport des 
� uides n’a pas, non plus, de secret pour l’équipe 
qui intervient pour l’installation, la transforma-
tion ou la réparation de ce type d’équipements. 
Bon à savoir : toutes les interventions respectent 
des normes en vigueur et celles qui nécessitent 
un suivi particulier sont validées par le bureau 
d’études angevin partenaire.

MPPI,
La maintenance industrielle dans tous les secteurs

28 Boulevard de l’industrie - 49000 Ecou� ant
Tel : 02 41 41 03 73 - Mob : 06 82 57 47 79 - www.mppi.fr

E-mail : contact@mppi.fr

• Maintenance industrielle
• Tuyauterie industrielle
• Mécano-soudure
• Dépannage industriel
•  Installation de systèmes 

de transports de fl uides
•  Conception©
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NOUVEAU ŠKODA

KAMIQ
VOYEZ LE MONDE A VOTRE
MANIÈRE

OFFRE

PRO
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28940@@@ZQF01J_SKODA_BROMURE_KAMIQ_B2B-A4   1 17/10/2019   09:19

 

279€/MOIS(1) 

Modèle présenté : KAMIQ Style 1.0 TSI 95ch BVM5 avec options Peinture Extérieure Blanc Cristal, Jantes 18’’ Vega Argent, Toit Vitré Panoramique et Park Assist. Loyer de 343€ 

sur 25 mois et 40 000 km sans apport. Offre valable du 01/09/2019 au 31/12/2019. 
 
(1) Offre de Location Longue Durée sur 25 mois et 40 000 km pour un KAMIQ Business 1.6 TDI 116 DSG avec option peinture métallisée. Loyer de 279€/mois LLD sur 25 mois et 40 000 km sans apport. Offre 
valable du 01/09/2019 au 31/12/2019.. 

Offre réservée à la clientèle professionnelle (hors Loueurs et Flottes) valable chez SKODA ANGERS présentant ce financement sous réserve d'acceptation du dossier par Volkswagen Bank GmbH – SARL de 
droit allemand – Capital social : 318 279 200 € – Succursale France : Bâtiment Ellipse, 15 avenue de la Demi-lune - 95700 ROISSY-EN-FRANCE - RCS Pontoise – Mandataires d’assurance et d’intermédiaire 
d’assurance n° ORIAS : 08 040 267 (www.orias.fr). (2) Contrat de Maintenance obligatoire souscrit auprès de Volkswagen Bank GmbH ; (3) Véhicule de remplacement obligatoire inclus dans les loyers, souscrite 
auprès d'EUROP ASSISTANCE France. La prestation est fournie par EUROP ASSISTANCE France - 1 promenade de la Bonnette, 92230 Gennevilliers, entreprise régie par le code des assurances, S.A. au capital 
de 23 601 857 €. RCS Nanterre 451 366 405. (4) Perte Financière obligatoire incluse dans les loyers souscrite auprès de MMA IARD Assurances Mutuelles - Société d’assurance mutuelle à cotisations fixes - 
RCS Le Mans 775 652 126 et MMA IARD – Société Anonyme au capital de 537 052 368 euros - RCS Le Mans 440 048 882 - sièges sociaux : 14 bd Marie et Alexandre Oyon - 72030 Le Mans cedex 9. Entreprises 
régies par le code des assurances. 

Publicité diffusée par le concessionnaire SKODA ANGERS enregistré à l’Orias sous le n° 07 024 107 en qualité d’intermédiaire en opération de banque à titre non-exclusif de Volkswagen Bank. 
Gamme KAMIQ (hors : 1.5 TSI 150ch BVM, 1.5 TSI 150ch DSG en cours d'homologation) : consommation en cycle mixte (l/100 km) min - max : NEDC corrélé : 4,2 – 5,1. WLTP : 4,8 - 7,4. 
Rejets de CO2 (g/km) min - max : NEDC corrélé : 112 – 116. WLTP : 116 - 167. CO2 carte grise : 105 – 111. 

SKODA ANGERS 
7 BOULEVARD DE LA DE LA LIBERTE - 49000 ANGERS 

Tél. : 02 41 74 17 00 

SANS APPORT 
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E ncore du monde et encore des 
nouveautés pour cette nouvelle 
édition de l’International Week, le 
2  octobre dernier à Angers. Des 
ateliers, cafés pays, échanges et 

débats, rendez-vous individuels thématiques 
ou pays, du réseau… Mais aussi, pour la 
première fois  : un espace écoles pour mettre 
en lien les établissements et les entreprises, 
et un challenge inédit « Bâtir son plan d’actions 
export en un jour ».

Patrick Démots, dirigeant de MicroMécanique 
et gagnant de ce challenge, ainsi que son 
coach pour la journée, Didier Bessard, dirigeant 
de Pack’R, reviennent sur ce défi d’un jour qui 
peut mener loin.  

« Je ne m’étais pas inscrit à ce défi pour 
gagner. À l’international en revanche, j’y vais 
pour que cela fonctionne  ! En ce sens, ce 
genre de coaching est très utile. Il permet de 
clarifier en écrivant noir sur blanc ses forces, 
ses faiblesses, et ce sur quoi on doit agir pour 
qu’il y ait des résultats. 

En 2014, nous avions déjà tenté un 
développement à l’export et j’avais déjà 
sollicité la CCI pour nous aider. Je voulais 
débuter en participant à un salon en 
Allemagne. Rapidement, j’ai compris que ma 
méthode n’était pas la bonne. Je visais trop 
large. Aller à l’export sans cibler un segment 
et un type de clientèle précis, ce n’est vraiment 
pas la bonne stratégie. Nous avons fini par 
mener quelques missions à l’export (3-4 % de 
notre CA) mais en répondant à des demandes 
de clients, par opportunités, sans volonté 
construite de notre part. C’est justement la 
vocation du coaching organisé par la CCI et 
Team France Export lors de l’International 
Week  : en une journée, préciser ce que l’on 
vise, structurer un plan d’actions concret, 
positionner son offre, clarifier ses moyens. 

Nous étions sept entreprises participantes, 
chacune accompagnée par un coach qui a 
une expérience à l’international dans son 
entreprise. Pendant la matinée, nous avons 
pris le temps de remplir un questionnaire et 
un tableau détaillés nous permettant de faire 
un état des lieux objectif de nos ambitions et 
de nos moyens. L’occasion parfois de révéler 
des décalages ! L’après-midi, des rendez-vous 

pays permettaient d’éclairer 
son projet avec des experts. 
MicroMécanique vise le marché 
suisse ; l’expert Business 
France Suisse m’a détaillé le 
cas de ce pays et les aides qui 
pouvaient m’être apportées 
(mailing ciblé, communiqué 
de presse avant salon…). Enfin, 
nous avions à préparer un pitch 
de 5 minutes, guidé par une 
présentation (compétences, 
ressources, outils, stratégie) 
qui permettait là aussi de 
clarifier sa proposition : ce qu’il 
y a à faire, à changer, à mettre en place. 

On ne peut pas aller à l’export avec sa valise 
seulement ; cela serait perdre du temps et 
de l’argent. Il faut structurer sa démarche. À 
ce titre, être accompagné est indispensable. 
MicroMécanique avait déjà travaillé sa 
stratégie, mais certaines entreprises étaient 
là uniquement avec l’idée, pourquoi pas, de 
tenter l’export. Grâce à ce plan d’actions, 
nous connaissons toutes désormais nos 
« no go, go soon et go now ». Deux cerises sur 
le gâteau  : la notoriété (mon post LinkedIn 
au sujet de ce challenge compte déjà 5 000 
vues !) et le billet d’avion offert en cadeau par 
Air France, pour une destination européenne. 
De quoi visiter nos prochaines destinations de 
développement ».

Quel a été votre rôle de coach durant cette 
journée ?

J’avais à coacher deux entreprises, dont 
MicroMécanique. Je n’avais aucun lien 
avec elles, j’ai donc apporté un regard frais 
sur leur dossier. J’ai essayé de secouer 
leurs certitudes, de les questionner, de 
vérifier certains points, de les challenger en 
somme. Nous avons suivi le document qui 
servait de trame et qui était très bien fait, 
et nous nous sommes posés beaucoup de 
questions ensemble. C’est important de se 
remettre en cause. 

Quel a été l’apport pour les entreprises 
coachées selon vous ?

L’accompagnement individuel a permis de 
préciser leurs projets. L’export offre beaucoup 
de possibilités face auxquelles vous faites 
face comme à un mur. Comment y aller  ? 

Quel export choisir ? L’expérience de Patrick 
Démots démontre bien que l’on peut tenter et 
ne pas réussir de suite. Sa première tentative 
a été très éclairante pour lui. Elle témoigne de 
la nécessité de préciser son projet  : l’export, 
oui, mais où et comment ? Je crois aussi que 
les entreprises ont été très intéressées par 
le fait de partager  : entre elles, mais aussi 
avec tous les partenaires sur place - les 
experts pays, les experts en financement, en 
douanes… Le meilleur conseil à donner est de 
ne jamais partir seul à l’export. Il faut se parler 
et s’entraider pour réussir. 

Quel bilan tirez-vous de ce format de 
coaching accéléré ? 

La notion d’urgence apportée par le format 
d’une journée, tout comme le temps imposé 
de cinq minutes pour le pitch, nécessitent 
d’aller à l’essentiel. On ne peut pas tout 
traiter. Je trouve que cela reflète bien la 
démarche globale d’une stratégie à l’export : 
il faut doser l’audace d’y aller et la nécessaire 
préparation. Réflexion puis action. Il est 
indispensable d’accumuler des données 
pour cadrer, mais à un moment, il faut se 
lancer. La dynamique d’une journée de 
coaching permet de prendre conscience des 
points à bien préparer, mais aussi d’impulser 
l’action à venir.

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
02 41 20 49 56
international@
maineetloire.cci.fr

Un jour pour bâtir son plan 
d’actions export : défi relevé !

Cyril  
Roch

Lucie  
Rolland

Emmanuel Picot,
élu référent 

de l'International

Romain 
Maugrain

Virginie 
Weber

De g. à d. : Ludovic Averti, Patrick Demots, Carmen Munoz-Dormoy et Emmanuel Picot

Didier Bessard
Dirigeant de Pack’R à Beaucouzé  

(80 % de la production destinée à l’export, 
deux filiales à Singapour et Atlanta), 

Conseiller Technique à la CCI
Coach de MicroMécanique dans le cadre du challenge 

Patrick Démots
Dirigeant de MicroMécanique 

à Verrières-en-Anjou 
Fabrication d’outillage en carbure de 

tungstène et usinage de très haute précision 
de matériaux techniques

Lauréat du challenge « Bâtir son plan d’actions 
export en un jour »
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2008

Droits 
     de mutation

Chiffre d’affaires

+4,78 %

+10,10  %

+10,32 %
Exportations

Paiements

Investissements 

+4,90  % +18%

1   722  000

2017
2018

2018

(26,251 Milliards, 
+ 1 208 millions 
d’euros en valeur)

(656 millions d’euros +  
62 millions d’euros en valeur)

des acteurs 
économiques 
très bien orientée : + 4,98 %

E N Q U Ê T E

Le Maine-et-Loire attire 
les entreprises et fait 
preuve d’un dynamisme 
corroboré par les chiffres. 
Implantations endogènes 

et exogènes, extensions, reprises… 
Cet élan ne se mesure pas unique-
ment en m2 ; emplois, fiscalité, 
TVA, de nombreux indicateurs 
permettent de jauger ce qui fonde 
le dynamisme local. Il existe une 
réelle volonté territoriale d’ac-
cueillir les entreprises et de mettre 
à leur disposition des outils. Focus 
sur les chiffres et les moyens d’ac-
compagner l’énergie entrepreneu-
riale du Maine-et-Loire.

le formidable
dynamisme

Implantations d’entreprises en Maine-et-Loire :

Source : Direction Départementale des Finances Publiques de Maine-et-Loire

Les chiffres des entreprises du Maine-et-Loire

2008

Droits 
     de mutation

Chiffre d’affaires

+4,78 %

+10,10  %

+10,32 %
Exportations

Paiements

Investissements 

+4,90  % +18%

1   722  000

2017
2018

2018

(+ 43 millions d’euros,  
soit une collecte de  
929 millions d’euros sur  2019)

soit 75,371 millions d’euros 
au 31 aout 2019

2008

Droits 
     de mutation

Chiffre d’affaires

+4,78 %

+10,10  %

+10,32 %
Exportations

Paiements

Investissements 

+4,90  % +18%

1   722  000

2017
2018

2018

avec une croissance 
en valeur de 

par rapport  
au 30 août  2018

Le Carré d’Orgemont

Chiffres au 31 août 2019 appréciés sur 12 mois glissants
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Le regard de Michel Derrac
Directeur de la DDFIP (Direction Départementale 
des Finances Publiques de Maine-et-Loire)

Que nous racontent les chiffres sur la 
dynamique économique du Maine-et-Loire ? 
Ils vont tous dans le même sens. Si on observe 
une petite tension, vraiment très faible, sur le 
paiement de la TVA dans les délais (-0.34%), 
l’ensemble des autres indicateurs exprime 
une dynamique positive. Le mouvement social 
qui s’est opéré en France ces derniers mois 
a impacté les commerces de proximité et la 
restauration, mais pas l’économie globale dans 
ses grandes masses. L’économie du Maine-
et-Loire se porte bien, en considérant à la fois la 
dynamique propre aux entreprises existantes 
et les implantations d’entreprises nouvelles.

Au-delà de la dynamique positive, vous 
observez aussi une décélération des dépôts 
de bilan ?
Oui, c’est un autre bon baromètre. En Maine-
et-Loire, depuis un an et demi, le nombre de 
procédures collectives a diminué, jusqu’à se 
stabiliser. Il faut savoir que la DDFiP participe 
aux dispositifs préventifs d’accompagnement 
et de soutien des entreprises confrontées à 
des problèmes de financement et de trésorerie, 
via les Commissions des Chefs de Services 
Financiers (CCSF). En 2018, 38 plans ont été 
accordés pour aider les entreprises à passer un 
cap délicat (1 400 emplois concernés). Au bout 
de 9 mois en 2019, nous en sommes à 32 qui 
représentent environ 2  100 emplois. C’est une 
solution d’aide que les entreprises ne doivent 
pas hésiter à solliciter. 

Vitalité entrepreneuriale :  
le Maine-et-Loire en tête
Le dynamisme n’est pas uniquement lié à des 
implantations exogènes, mais aussi à des 
créations. Le Maine-et-Loire passe en tête de 
la région en termes d’évolution du nombre de 
créations, devant la Loire-Atlantique. 

Un niveau jamais atteint 
depuis 15 ans
Plus de

6 500 créations 
en 2018
soit

+ 15,2 % de créations  
en Maine-et-Loire entre 2017 
et 2018

Sur le premier semestre 2019 :

3 284 créations soit

	  ��
+ 506 (+18,2 %) 
en comparaison avec le 
premier semestre 2018. 

Sur 10 ans :

+ 79 % 
Évolution du nombre de 
créations en Maine-et-Loire 
entre 2008 et 2018

Source : Observatoire de l’entrepreneuriat CCI

Implantations endogènes exogènes
Au 1er oct 2019 : 
	 déjà 66,2 M€ pour 26 projets

En 2018 : 
	 81 M€  pour 47 projets

Source : fichier des implantations d’entreprises CCI

Le regard de François-Xavier Lousson
Président de Logtex (logistique textile)

Quel lien Logtex entretient-elle avec le 
Choletais ?
Logtex a son siège dans la Loire, entre 
Saint-Etienne et Lyon, et plusieurs sites 
opérationnels, dans la Loire, la Vendée, le 
Pas-de-Calais, l’Aube, et dans le Choletais, 
à Cholet même, à La Séguinière et à Saint-
Macaire-en-Mauges précisément. Notre 
activité de logistique textile, spécialisée dans 
la mode et le e-commerce, créait un lien naturel 
avec Cholet. Au-delà du transport, nous avons 
des activités de contrôle qualité, broderies 
et gravures personnalisées, réparations qui 
nécessitent une main d’œuvre de couturières, 
ainsi que des prestations de studio photo. 

Quel est votre projet à Cholet ? 
Nous libérons les sites actuels de Cholet 
et La Séguinière, devenus trop petits,  pour 
regrouper toute notre activité choletaise au 
même endroit, sur la zone du Cormier, dans un 
bâtiment de 18 000 m2 avec des mezzanines 
permettant d’obtenir 38 000 m2 de surfaces 
d’activités au total.

Pourquoi avoir choisi de rester à Cholet et de 
vous y agrandir ?
Nous y sommes depuis la création de l’en-
treprise, nous savons ce qui nous y attend  ! 
Nous avons été très bien accueillis et accom-
pagnés par l’Agence régionale, Alter Anjou 
Loire Territoire, les élus, qui ont tous respecté 
la confidentialité du projet. Il n’est pas évident 
de recruter à Cholet, mais il existe un fort 
savoir-faire local, associé à un état d’esprit ; 
courage, sérieux, conscience professionnelle, 
implication. Cela crée un climat de travail 
apaisé et efficace, basé sur le dialogue. Nous 
prévoyons de recruter et de passer d’une 
quarantaine de personnes à 120 environ. Autre 
raison  : un de nos plus importants clients, le 
groupe IKKS, a son activité dans les Mauges 
et apprécie notre proximité. Nous agrandir 
à Cholet nous permet de conserver ce lien 
important. Enfin, nous serons installés le long 
de la 2x2 voies vers Mortagne, avec un accès 
rapide à l’autoroute ; c’est toujours un plus 
lorsque l’on a des activités logistiques.

Implantations 2019 : 
LOGISTIQUE : 
• �endogène : GMB, Boucard Emballages, 

Brangeon
• �exogène : Stam Europe, PRD pour Leroy 

Merlin, Giphar
INDUSTRIE :
• �endogène : Brothier, Castel
• �exogène : Louis Vuitton LVMH
SERVICES :
• �endogène : Cartaplac
• �exogène : Verisure, Coriolis Service
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E N Q U Ê T E

Le regard de Jean-Michel Marchand
Président de la Communauté d’Agglomération 
Saumur Val de Loire

Quelle tendance observez-vous en 
Saumurois sur ces deux dernières années ?
Depuis 2017, nous observons une vraie 
dynamique, qui s’est amplifiée en 2018, 
poursuivie en 2019 et qui se montre très 
prometteuse pour 2020. Nous avons 
beaucoup de reprises et d’extensions d’en-
treprises en Saumurois, quelques nouvelles 
implantations aussi. Nous avons doublé notre 
programme d’investissement avec 4 ateliers 
relais et 2 usines relais qui sont déjà réservés. 
Nous sommes structurés de façon à avoir 
de l’avance et à pouvoir répondre par antici-
pation aux besoins des entreprises.

À quoi imputez-vous cette dynamique ?
Le premier élément est sans aucun doute 
la reprise économique, qui ne concerne pas 
uniquement le Saumurois. Le deuxième est 
le dynamisme de nos services, pour accom-
pagner les entreprises avec des moyens 
financiers pour l’immobilier, l’amélioration de 
l’outil de production, le coup de pouce aux 
start-up et aux entreprises innovantes… Enfin, 
le Saumurois attire grâce à ce qui a été son 
handicap hier ; le taux de chômage, encore 
trop élevé, représente aujourd’hui une grande 
opportunité de main d’œuvre pour les entre-
prises qui s’installent. Il y a sur notre territoire 
des personnes disponibles et mobilisables. 

Selon vous, pourquoi les entreprises 
choisissent-elles le Saumurois pour 
s’installer, s’agrandir, se développer ?
Parce que nous leur apportons une réponse 
sur-mesure. Nous entendons les besoins et 
préoccupations de chacune – être près d’un 
axe autoroutier, près d’une gare, avoir un 
espace réservé pour sa future extension… 
Les chefs d’entreprises vont là où cela leur 
semble pertinent. A nous de nous adapter à 
eux en créant les conditions de leur implan-
tation, en termes de m2, de services, de 
formation, de réseaux, mais aussi d’image 
avec le Saumurois, territoire d’industrie. 

Niveaux record pour l’immobilier

Plus de 50 000 m2
  

de bureaux commercialisés

+ 80 % par rapport à 2017

35 % de part représentée 
par le neuf dans le volume 
commercialisé

Entrepôts et locaux 
d’activité

+ 15 % entre 2017 et 2018

191 267 m2
 pour 200 tran-

sactions, la deuxième meilleure 
année depuis la création de 
l’Observatoire

35 % de part représentée 
par la seconde main dans le 
volume commercialisé

Tertiaire

41 562 m2
 

commercialisés

Le meilleur niveau depuis plus de 10 ans
Pour repérage  : une performance supérieure 
à des agglomérations comme Tours ou Dijon

Source : Observatoire de l’immobilier d’entreprises CCI 

Le regard de Jean-Pierre Benoist
Promoteur immobilier AVL Benoist

Vous êtes spécialisé en immobilier commercial 
depuis 2000, investisseur entre autres sur le 
quartier d’affaires « Le Carré d’Orgemont » à 
Angers. Qu’est-ce que ce projet raconte de la 
dynamique en Maine-et-Loire ? 
Ce projet a été élaboré sur le site d’Orgemont, à 
la suite de différentes études que nous avions 
réalisées et qui démontraient que la ville d’Angers 
intéressait beaucoup d’entreprises. Nous avons 
fait l’acquisition de l’ancien site Valéo en 2016 
et commencé les premières constructions en 
2017. A ce jour, nous avons trois bâtiments 
édifiés sur le site : deux immeubles à usage de 
commerces et de bureaux, ainsi qu’une salle 
de sport. Ces trois constructions représentent 
9  000 m2 de surfaces ; elles sont aujourd’hui 
louées ou vendues à plus de 90 %. 

Qui sont vos acquéreurs ? 
Ce sont aussi bien des entreprises locales qu’ex-
ternes à Angers. Les acquéreurs ont été séduits 
par l’offre créée sur le site : crèche, restaurants, 
services, salle de sport. Face à ce succès, nous 
allons débuter avant la fin de l’année, deux 
bâtiments dédiés à des bureaux qui sont déjà 
réservés et vont être vendus. Nous préparons la 
demande de trois permis de construire en plus. 
Notre objectif est de terminer le projet de plus 
de 20 000 m2 de bureaux pour 2023 au plus tard. 

Comment expliquez-vous ce succès ? 
Angers est une ville dynamique, novatrice, qui 
présente de nombreux projets. De plus en plus 
d’investisseurs s’y intéressent car sa situation 
géographique, proche de Paris en TGV, en fait 
une ville accessible. Sa réputation est bonne, 
également parce que les élus et services d’ur-
banisme sont attentifs, à l’écoute, efficaces. 
Leur travail séduit les investisseurs. Les 
grands groupes qui voient l’opportunité de 
ces territoires dynamiques qui attirent, mais 
aussi les plus petites entreprises comme la 
nôtre. A Orgemont, nous avons visité le matin 
et acheté l’après-midi ; c’est l’avantage des 
structures comme les nôtres qui prennent 
rapidement des décisions. Il le faut car l’Anjou 
n’a pas fini d’attirer.
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Industrie et logistique

Le record du Choletais avec 

70 069 m2
 pour 

65 opérations

Source : Observatoire de l’Immobilier d’Entreprise

Le regard de Michel Champion
Vice-Président de l’Agglomération du Choletais

« Depuis 10 ans, jamais le marché́ choletais 
des locaux d’activités et entrepôts n’avait 
atteint un tel niveau. Nous avons enregistré́ 
une très nette hausse des transactions, tant 
en nombre qu’en volume traité. La dynamique 
industrielle et artisanale choletaise est 
donc bien réelle, avec plusieurs opérations 
d’envergure  : le siège social de Bodet, la 
plateforme Logtex, celle de Lecalvez, Nadia... 
Cette tendance devrait se poursuivre à court 
terme. L’enquête menée par la Direction du 
Développement Économique de l’AdC fin 2018 
a en effet recensé des besoins d’extension/
transfert de l’ordre de 78  000 m2 ! Dans ce 
contexte, on observe une forte tension sur ce 
marché et une réelle carence sur les biens de 
plus 800/1 000 m2. »

Emploi : recul du chômage et 
hausse des projets d’embauche

Un taux de chômage en recul

7,9 %

Une hausse importante des 
projets d’embauche

	 + 24,7 % entre 2018 et 2019

�31,4 % d’établissements 
recruteurs dans le Maine-
et-Loire pour un niveau 
français à 26,4 %)

Tous les bassins de Maine-et-Loire sont 
concernés par cette hausse, hormis 
Beaupréau.

Source : Pôle Emploi

Forte progression
de l’apprentissage

+ 14,66 % de contrats 
d’apprentissage

Source : CCI Formation

LES OUTILS
Le site web 
immobilier-entreprise49.com
Le site recense et met gratuitement à dispo-
sition les annonces de biens immobiliers à 
louer ou à acheter dans le Maine-et-Loire  : 
local professionnel, bureau, local commercial, 
entrepôt, terrain… Mise en place en partenariat 
avec la CCI de Maine-et-Loire et les membres 
du Club Immobilier Anjou, la plateforme 
propose plus de 700 annonces avec un 
module de recherche permettant d’identifier, 
comparer et analyser les offres. 

Le Club Immobilier Anjou
Créé en 2011 en partenariat avec la CCI de 
Maine-et-Loire, le Club Immobilier Anjou 
réunit les professionnels de l’immobilier 
d’entreprises, sphères publiques et privées. 
Composée de 57 adhérents de l’immobilier 
d’entreprise et de partenaires publics, l’as-
sociation analyse le marché pour mieux le 
comprendre, et ainsi mieux accompagner 
les entreprises. Professionnels de l’immo-
bilier d’entreprises, collectivités, agences de 
développement économique se rencontrent 
et échangent autour de thématiques spéci-
fiques : observatoire immobilier d’entreprises, 
tertiaire, urbanisme commercial, règlemen-
tation, accessibilité… 

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
Pascal Ranchoux - 02 41 20 54 46
pascal.ranchoux@maineetloire.cci.fr

Vous recherchez un local en Anjou
pour votre activité professionnelle ?
Plus de 900 annonces à découvrir...

immobilier-entreprises49.com

2008

Droits 
     de mutation

Chiffre d’affaires

+4,78 %

+10,10  %

+10,32 %
Exportations

Paiements

Investissements 

+4,90  % +18%

1   722  000

2017
2018

2018

2008

Droits 
     de mutation

Chiffre d’affaires

+4,78 %

+10,10  %

+10,32 %
Exportations

Paiements

Investissements 

+4,90  % +18%

1   722  000

2017
2018

2018

E N Q U Ê T E

2008

Droits 
     de mutation

Chiffre d’affaires

+4,78 %

+10,10  %

+10,32 %
Exportations

Paiements

Investissements 

+4,90  % +18%

1   722  000

2017
2018

2018

2008

Droits 
     de mutation

Chiffre d’affaires

+4,78 %

+10,10  %

+10,32 %
Exportations

Paiements

Investissements 

+4,90  % +18%

1   722  000

2017
2018

2018



numéro 57 — novembre 2019 www.maineetloire.cci.fr48 49

POUR MON
ENTREPRISE

GRAND SAUT
POUR MOI

UN
CLICPETIT

UN

Vous vous lancez dans le E-commerce,
Le Crédit Agricole vous accompagne.

Document à caractère publicitaire. Crédit photo : iStock
Caisse régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine, société coopérative à capital variable agréée en tant qu’établissement de crédit - 414 993 998 RCS LE MANS. Société de courtage 
d’assurances immatriculée au Registre des Intermédiaires en Assurance sous le n° 07 023 736. Siège social situé 77 avenue Olivier Messiaen, 72083 Le Mans Cedex 9 - 10/2019

P_210X297_ENTREPRISE_ECOMMERCE.indd   1 04/10/2019   15:39
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T R A N S M I S S I O N  
D ’ E N T R E P R I S E

Repreneur, cédant, re-repreneur
de la même entreprise

C ’est une histoire à part. Chez 
Avenir Méca, sous-traitant indus-
triel de pièces en acier, inox et 
aluminium, la transmission se 
tricote et se détricote d’une façon 

peu commune : Fabien Véteau, aujourd’hui 
Directeur général d’Avenir Méca Nouvelle 
Industrie a tour à tour été repreneur de l’en-
treprise en 2008, puis cédant en 2014 tout 
en restant salarié, puis re-repreneur en 2019. 
À travers son récit, il fait celui de toutes ces 
entreprises aux multiples histoires qui, au 
fil des changements, parviennent à durer 
dans le temps. De chaque côté de la vente, 
il raconte aussi à quel point diriger, malgré 
la solitude parfois, reste une aventure 
collective. 

Quel a été votre premier pas vers la 
cession – reprise ? 

 Fabien Véteau
Il s’est fait en plusieurs temps. Une envie qui 
émerge en 2004, se réveille en 2006 et aboutit 
en 2008. À chaque fois, je sollicite un cabinet 
d’experts comptables ; c’est lui qui me met en 
relation avec Avenir Méca, que nous rachetons 
donc en 2008 à Guy et Jeannine Guillot, avec 
trois associés.

Comment organisez-vous cette reprise à 
quatre associés ?

 Fabien Véteau
Ce n’était pas le plan d’origine puisque nous 
devions racheter à deux. Face au désistement 
de mon premier associé, trois autres se sont 
présentés, nous avons fait une période de 
tuilage de près de neuf mois avec Guy Guillot. 

C’était important pour vous d’être 
accompagné par des conseils externes ? 

 Fabien Véteau
Indispensable ! Pour une raison toute simple : 
ils savent mieux que moi. Aujourd’hui, même si 
j’en suis à trois reprises, je reste un amateur ! 
Les experts comptables et les avocats traitent 
ce genre de dossiers tous les jours. Ils ont 
l’habitude et l’expérience. Ils fournissent des 
éléments de compréhension qui sont, selon 
moi, indispensables à la décision. 

En 2008, comment se passe alors votre 
nouveau métier de dirigeant ?

 Fabien Véteau
J’ai tout à apprendre en la matière, mais cela se 
passe bien. Malgré la courte visibilité qu’offre 
la crise de 2008 et 2009, nous nous dévelop-
pons. En 2013, il est temps selon moi de faire 
prendre un virage à l’entreprise, entre autres en 
investissant dans un nouveau bâtiment. À ce 

moment-là, mes associés et moi ne sommes 
plus en phase. Une nouvelle étape s’amorce. 

C’est là que vous décidez de vendre 
l’entreprise ?

 Fabien Véteau
J’envisage un moment de la reprendre seul, 
mais ce plan ne tient pas financièrement. Alors 
oui, nous décidons de vendre. 

Comment s’organise cette vente ? 
 Fabien Véteau

Nous faisons une sélection des propositions 
les plus sérieuses. Trois candidats potentiels 
se présentent, mais la vente ne se conclut pas. 
Trois nouveaux profils montent un dossier. 
Deux font une proposition concrète. Nous 
actons la vente en juillet 2014, un an après la 
décision de céder.

Vous êtes côté vendeur cette fois-ci ; 
toujours accompagné par des conseils ?

 Fabien Véteau
Toujours oui. Je suis définitivement de ceux 
qui pensent que le bouche-à-oreille reste la 
meilleure méthode pour ce genre de transac-
tions. À mon sens, une fois une annonce sortie, 
il est presque trop tard.

En 2014, comment communiquez-vous à 
ce sujet ?

 Fabien Véteau
Une fois les choses officielles, nous organisons 
une réunion plénière, en présence des cédants 
et du repreneur. Toutes les questions principales 
(présent, futur, gouvernance…) sont soulevées. 
Je reste dans l’entreprise en qualité de directeur 
commercial ; c’était l’une des conditions du 
repreneur.

Cinq ans après cette vente, un autre 
virage se présente ?

 Fabien Véteau
Oui. Fin 2017, l’entreprise se retrouve en grande 
difficulté financière. Elle est placée en redres-
sement judiciaire en juin 2018. Début 2019, le 
dirigeant souhaite passer la main, avant la fin 
de la période d’observation, pour transmettre le 
plus sereinement possible. Je n’ai pas d’ambi-
tion particulière, mais mon entourage soulève 
l’hypothèse que cela soit moi qui reprenne. Je 
commence à envisager la possibilité. Je purge 
certains sujets juridiques ; ainsi, un salarié 
peut-il reprendre son entreprise  ? La piste est 
confirmée. Je monte un dossier de reprise que 
je présente lors d’une audience au tribunal de 
commerce. C’est un cas très particulier, encadré 
par un administrateur.

En avril 2019, vous rachetez les actifs de 
la société et redevenez dirigeant d’Avenir 
Méca. Comment se passe cette nouvelle 
étape ?

 Fabien Véteau
C’est une étape complexe. Je vois passer dans 
l’entreprise des repreneurs potentiels. En paral-
lèle, je dois continuer à occuper mon poste, 
puis construire la nouvelle entité et rédiger le 
nouveau projet. Et puis, c’est particulier car 
l’entreprise est en difficulté. Mais j’y suis très 
attaché et j’ai deux motivations fortes : sauver 
les emplois et maintenir l’activité pour les 
clients qui ont besoin de nous. Au final, nous 
conservons 37 emplois sur 40. 

Après un rachat, une cession et un 
rachat de la même entreprise, dans des 
configurations toujours différentes, 
quelles leçons partagez-vous ?

 Fabien Véteau
J’insiste sur la nécessité d’être accompagné 
et de prendre le temps de faire les choses. 
J’encouragerais aussi à toujours bien analyser 
la situation, de façon systémique. Il faut étudier 
l’entreprise de près, mais aussi son environne-
ment, son marché, sa propre situation… Et puis, 
au-delà du cadre, je dirais qu’il faut faire les 
choses comme on les ressent. Un adage dit que 
lorsqu’il y a un doute, il n’y a plus de doute ; je 
crois que c’est vrai ! 

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
Nadège Lardier - 02 41 83 53 69
nadege.lardier@maineetloire.cci.fr

Fabien Véteau
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T E N D A N C E

              Consommation

La frugalité
deviendrait-elle tendance ?

Les Français seraient-ils 
en train de reprendre leur 
consommation en main ? 
Probable si l’on en croit les 
récentes enquêtes et études. 

Depuis quelques années, notamment 
depuis la crise de 2008, on lit, on entend, 
ici et là,  des  réflexions, des thèses sur  le 
« consommer mieux ». Que met-on derrière 
cette intention louable  ? Pour certains, 
il s’agirait d’un impératif pour sauver la 
planète. Pour d’autres, d’une opportunité 
pour relancer l’innovation dans de nombreux 
secteurs. Pour d’autres encore, ce serait 
une façon d’augmenter la qualité de vie des 
citoyens. « Consommer mieux » serait-ce 
consommer « moins » comme on le laisse 
entendre parfois  ? Consommer « moins 
cher » ? Consommer différemment ?

Reprendre sa consommation  
en main

Loin d’être conjoncturelle, une tendance 
de fond semble émerger  : les Français 
souhaitent revenir à une consommation plus 
saine, offrant du sens. Derrière cette attente, 

on pense spontanément à une démarche qui 
passe nécessairement par le bio, le local, 
le «  sans  », avec cette idée d’être le plus 
proche possible de l’état originel d’un produit. 
L’essor du bio est la principale tendance de la 
consommation aujourd’hui avec une part de 
marché en hausse. La deuxième tendance est 
le retour au local. 77 % des consommateurs 
déclarent acheter des produits locaux aussi 
souvent que possible. Quant au « sans » (sans 
sucre, sans gluten, sans OGM, sans nitrites, 
sans résidus de pesticides…), plébiscité par 
les consommateurs, il rassure. 86 % des 
Français adoptent une consommation plus 
responsable. 85 % essaient d’acheter moins 
pour moins gaspiller. 81,5 % achètent des 
produits respectueux de l’environnement. 
32  % des foyers français essaient de 
diminuer leur consommation de viande. 91 % 
des consommateurs souhaitent à l’avenir 
privilégier les produits en vrac pour réduire 
les déchets.
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T E N D A N C E

Pourquoi les Français consomment 
moins et différemment ?

Selon une étude réalisée par Kantar 
Worldpanel,  les marchés des produits de 
grande consommation et des produits 
alimentaires ont décroché en volume 
sur 2018, avec une chute de 1,2%, soit 
la  même ampleur de baisse que lors de 
la crise financière de 2008.  La grande 
distribution pâtit d’une image dégradée  ; 
la confiance envers les marques et 
les  institutions est en berne et la quête de 
sens des  consommateurs se traduit dans 
les comportements d’achats. Dans ce climat 
peu propice à la croissance, PME et marques 
de distributeurs thématiques tirent leur 
épingle du jeu. Mais les marques nationales 
de produits de grande consommation (PGC) 
voient leur niveau de  confiance fortement 
décliner depuis dix ans.  Lorsqu’il est 
question de la responsabilité d’une marque, 
on  pense souvent à son engagement 
envers  l’environnement. Aujourd’hui, cela 
va bien au-delà. Une autre révolution est en 
marche : les gens n’achètent plus seulement 
ce que font les marques, mais également la 
raison pour laquelle elles le font.

Une consommation plus réfléchie

73 % des Français se déclarent  concernés 
par le bien-être animal.  On les appelle les 
«  flexitariens  », ces Français qui souhaitent 
donner du sens à leur consommation  en 
réduisant, entre autres, leur consommation 

de  protéines animales. Cette tendance 
toucherait aujourd’hui un tiers des Français. 
Si 73 % des Français se déclarent concernés 
par le bien-être animal,  il est peu 
probable que  toute la société adopte le 
régime  alimentaire vegan (sans  chair 
animale ni produits issus  d’animaux) qui 
reste encore  marginal dans l’hexagone, 
contrairement à nos voisins d’Outre-Rhin où 
le vegan tend à gagner toujours plus de parts 
de marché.

Une volonté de consommer plus vert

Une grande majorité des Français souhaite 
« consommer plus responsable ». 80 % d’entre 
eux  sont inquiets sur le volet concernant la 
sécurité alimentaire (soit une hausse de 14 
points en six mois…).  Ces chiffres  illustrent 
la remise en question profonde des consom-
mateurs et le besoin de réassurance dans ce 
contexte anxiogène. Pour consommer mieux, 
les consommateurs sont prêts à mettre le prix 
dans des produits de qualité et plus sains, 
voire à payer davantage pour valoriser une 
filière, la promouvoir. Cette préoccupation 
prend différentes  formes auxquelles les 
marques et les distributeurs répondent par de 
nouveaux labels.

Des applications qui orientent les achats

Dans ce contexte de défiance, de nouvelles 
applications fleurissent sur le marché 
et guident  les consommateurs vers des 
produits plus sains en fonction de leur 

composition ou de leur  apport nutritionnel. 
Preuve de leur succès, près de 20 % des 
Français les utilisent. Et cela a une incidence 
sur nos actes d’achat : les trois quarts des 
utilisateurs de ces  applications déclarent 
qu’elles ont changé leur façon d’acheter. 
Ainsi, en est-il de l’application Yuka. Dans 
les hypers et les supermarchés, la scène 
se répète chaque jour un peu plus. Un 
consommateur, téléphone portable à la main, 
scanne le code-barres de ses articles. Après 
avoir déchiffré les résultats sur son écran, il 
en repose certains sur les rayonnages. Près 
de deux millions d’articles sont scannés 
chaque jour sur Yuka. Un succès qui témoigne 
d’une volonté des individus de reprendre en 
main leur consommation en adoptant une 
démarche proactive, vigilante ou critique 
à l’égard des acteurs de l’offre. Face à cet 
essor, les industriels n’ont plus d’autres 
choix que de prendre en compte la demande 
de transparence des consommateurs et à 
jouer le jeu. Certains l’ont bien compris  : ils 
n’hésitent plus à partager leurs informations 
sur Yuka et à garantir que celles-ci sont 
correctes. 

Des repères identifiés qui rassurent

Aujourd’hui, cinq tendances ont tout particu-
lièrement le vent en poupe : 
- �Le bio : il est entré dans tous les foyers 

français et se démocratise grâce 
aux  enseignes généralistes. Le bio est le 
seul label associé à une double promesse 
santé  et environnement. Les préoccu-
pations écologiques gagnent du terrain. 
Jusqu’à  présent, manger bio avait pour 
finalité principale d’améliorer son bien-
être et celui  de ses proches. De plus en 
plus, il s’agit d’intervenir aussi dans une 
optique  écologique, en choisissant des 
produits plus respectueux de l’environne-
ment. Cette  préoccupation écologique se 

« La grande distribution 
pâtit d’une image 

dégradée »

Le bio est le seul label associé à une double promesse santé et environnement
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traduit également par le choix de 
produits locaux ou de circuits courts 
(91 % des Français plébiscitent le 
made in local, plus encore que le 
bio, selon l’Observatoire Cetelem 
de la consommation). En témoigne 
la forte progression de l’enseigne 
Grand Frais (+ 13 % en valeur, 16 % de 
foyers clients en 2018) sans oublier 
le développement constant des 
AMAP (Association pour le Maintien 
d’une Agriculture Paysanne) dont la 
première fut créée en 2001.

• �Le végétal qui vise à répondre 
à la  préoccupation santé et qui 
affiche une croissance en valeur de 
+ 33 %. 

• �Le sourcing : l’origine du produit, 
sa  traçabilité et son histoire 
deviennent aussi  des critères d’achat 
prioritaires. Ainsi, en 2018, 31 % des foyers 
considèrent  l’origine des produits alimen-
taires comme un critère de choix important. 
Ce sont les labels d’origine France qui sont 
les plus importants aux yeux des acheteurs 
comme « Viande Bovine Française », « Made 
in France »,  « Origine garantie fabriqué en 
France ».

• �Le «  clean label  » : cette tendance  répond 
à la volonté des  acheteurs de se débar-
rasser  des ingrédients suspects ou non 
souhaités. Aujourd’hui, le consommateur 
est en recherche de plus de clarté, de 
transparence et de naturalité. Il réclame 
des produits alimentaires dont l’origine 
est  définie, des étiquetages simples et 
compréhensibles, avec la présence de 
moins en moins d’ingrédients artificiels 
(additifs, colorants, arômes). La notion 

de clean label n’est pas réglementée (vide 
réglementaire) et est devenue un concept. 
Il ne s’agit plus simplement d’avoir une 
déclaration, claire, propre et transparente 
(ingrédients du placard).

• �Le « faire soi-même » (ou « DIY » en anglais, 
« Do it yourself ») : pour les consommateurs 
les plus méfiants à l’égard des  produits 
industriels. Environ 80 % des Français ont 
eu recours à cette méthode. Si  l’alimenta-
tion était déjà concernée par cette vague, 
il est devenu tendance de fabriquer  ses 
produits d’entretien ou de beauté, une 
pratique adoptée par 17 % des foyers.

Des comportements d’achat qui changent

Les consommateurs papillonnent davantage 
entre un plus grand nombre d’enseignes : 7,8 
enseignes fréquentées en 2018 (tous circuits 

confondus) versus 7,1 il y a 
10 ans, mais ils  vont de moins 
en moins en hyper qui reste 
malgré tout le circuit leader 
(sauf auprès des jeunes  du fait 
d’une offre qui n’est plus en 
adéquation avec leurs attentes). 
Les formats en phase avec les 
tendances  de consommation 
actuelles tirent leur épingle du 
jeu. Tout d’abord, les réseaux de 
proximité, Internet ou encore les 
drives alimentaires bénéficient 
de l’avantage de la praticité. 
Ensuite, les  enseignes telles 
que Lidl, Primark ou les soldeurs 
comme Action ont l’avantage 
de donner  aux consommateurs 
le sentiment de faire une bonne 

affaire. Enfin, le besoin de conseils et de réas-
surance profite aux spécialistes comme 
Grand Frais ainsi qu’aux enseignes sélectives 
sur l’hygiène-beauté.

A une théorie d’une possible déconsomma-
tion avancée par certains, d’autres y voient 
davantage un changement de paradigme  : 
une fréquentation moindre des circuits 
classiques et «  historiques  » liée à une 
fragmentation des achats ainsi qu’une 
proactivité plus importante dans l’acte 
d’achat. 

Marianne Bourgeois

Source données chiffrées  : Kantar Media – Kantar 
Worldpanel.

Une grande majorité 
des Français souhaite 
« consommer plus 
responsable »
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ORACE, l’acteur incontournable pour réduire 
concrètement sa consommation d’énergie

L a transition énergétique est en 
marche et les entreprises des 
Pays de la Loire l’ont compris : 
les préoccupations écologiques 
rejoignent leur intérêt économique. 

La réduction des consommations éner-
gétiques représente ainsi un réel levier de 
compétitivité. Créée en 2013, en partenariat 
avec la CCI et avec l’appui de l’Ademe et 
la Région Pays de la Loire, l’association 
ORACE accompagne les entreprises à 
maîtriser durablement leurs consommations 
d’énergie, grâce à un ensemble d’outils et de 
services concrets.

Webconférences, visites d’entreprises, ateliers 
techniques, formations… Au travers de différents 
formats, ORACE offre aux entreprises l’oppor-
tunité d’intégrer un réseau de référents énergie 
et de bénéficier des échanges et rencontres 
avec d’autres entreprises ligériennes (150 
adhérents à ce jour). Une équipe unique en 
région, composée de coachs énergie, est vouée 
à l’accompagnement des entreprises dans leur 
projet d’économies d’énergie. Le Pack’Energie, 
du programme PEPS, permet par exemple de 
guider spécifiquement les structures qui souhai-
tent, en un an, réduire de 5 % leur consommation 
énergétique, avec pas ou peu d’investissements. 
ORACE met également les entreprises en 
relation avec son réseau d’experts qualifiés pour 
concrétiser leurs projets d’efficacité énergétique. 

«  Depuis 2015, Biofournil participe à des ateliers 
et des réunions d’information énergie. Électricité, 
récupération d’énergie, air comprimé, renégociation 
de ses factures énergétiques, Certificats d’Éco-
nomie d’Énergie (CEE)… Tous ces échanges ont 
nourri notre réflexion au moment de nos choix. 
Lorsque nous avons décidé de passer aux LED, 
les retours d’expérience des autres entreprises 
adhérentes nous ont permis de bien choisir. Au 
moment de notre extension, nous avons prévu des 
systèmes de récupération de chaleur pour produire 
aujourd’hui notre eau chaude sanitaire, eau chaude 
process, chauffage des chambres de fermentation, 
en consommant 25  % de gaz propane en moins. 
Pour notre prochaine extension, nous espérons 
même que nos installations nous permettront de 
nous passer totalement du gaz pour notre eau 

chaude. Quant à nos groupes froids, nous sommes 
passés en CO2 complet ; un gaz naturel qui nous 
permet d’être en avance sur la réglementation euro-
péenne et moins impactant pour la planète. Grâce 
à ORACE, nous avons développé nos compétences 
et notre sens critique. Nous sommes forces de 
propositions, nous anticipons nos besoins, et nous 
faisons à l’optimum. »

Ludovic Launay 
Responsable maintenance  
et travaux neufs - Biofournil

�

«  Nous avons suivi en 2017 le programme 
“Pack’Energie” qui répondait à notre ambition 
d’augmenter le confort dans l’atelier tout en rédui-
sant notre facture énergétique. Nous avons été 
accompagnés par un coach énergie : il a réalisé 
un diagnostic de notre site et nous a proposé un 
plan d’actions en fonction des résultats attendus. 
Nous sommes passés de 3 à 5 aérothermes dans 
l’atelier, avec un système de minuterie pour ajuster 
les temps de chauffage par zone, et des déstra-
tificateurs d’air pour repousser la chaleur vers le 
bas. Nous avons gagné 3 à 4 degrés ainsi. Nous 
sommes passés des néons aux LED : moins de 
consommation électrique, plus de confort visuel, 
moins de maintenance. Avoir un avis extérieur, 
expert mais désintéressé, y compris d’autres 
entreprises partageant les mêmes problématiques, 
permet d’avancer sur des sujets qui comptent pour 
nous mais sur lesquels on ne prend pas toujours le 
temps de se pencher. »

Maxence Parfait 
Dirigeant - Techfi�

« L’environnement est au cœur des priorités Scania 
et nous cherchons en permanence à réduire notre 
impact sur ce dernier. Nous avons donc adhéré 
à ORACE cette année pour rejoindre un réseau 

structuré d’échanges de bonnes pratiques sur les 
thématiques énergétiques. Nous y rencontrons 
des entreprises qui partagent les mêmes problé-
matiques que nous et qui ont déjà, à des degrés 
différents, trouvé des solutions. Nous bénéficions 
de leurs expériences et de leurs bonnes pratiques 
et nous partageons les nôtres, pendant des ateliers 
thématiques ou des visites d’entreprises, mais 
aussi lors du forum régional annuel, « ORACE 
ENERGIE TOUR  ». Les échanges concernent la 
technique mais aussi la dimension relationnelle 
et sociale ainsi que la communication auprès des 
salariés, un des sujets majeurs à Scania. Il y a des 
entreprises de toutes tailles autour de la table, 
cela permet vraiment de progresser, de mieux se 
connaître entre acteurs industriels de la région, et 
de découvrir les initiatives locales. »

Laurent Martinez 
Facility engineer  

Scania Production Angers

 

Aurélie Jeannin

Contact :  
contact@orace.fr 
02 41 49 56 37 
www.orace.fr
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Agenda 
11 décembre 2019, 18h à Cholet 
(Eurespace) 
Assemblée Générale d’ORACE. 
Intervention d’Emmanuel Allorent, 
Directeur Energies de Bouyer Leroux 
entreprise engagée dans une démarche 
de maitrise de l’énergie
http://www.orace.fr/agenda/
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DEMANDEZ VITE
VOTRE CATALOGUE

AU 02 41 92 74 11 ET PAR MAIL :
MP.CLEMENCEAU@GUISABEL.FR

MAGASIN CANDÉ
Route de Loiré

02 41 92 70 88

BOUTIQUE ANGERS 
26, rue des Lices

02 41 72 85 95
www.chezmonchocolatier.com

Pour votre santé, évitez de manger trop gras, trop sucré, trop salé. www.mangerbouger.fr
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